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ATTENTAT  
AU 28 JUILLET  

1835.  

CHAMBRE DES PAIRS. 
SAINS .Me.e...,.,..-.... .......^ 

PAOCfiS•VERüAt  

N° 1°r. 
Seance publique du mercredi 29 juillet i835,  

Présidée par M. le Baron PesgviER.  

A une heure, la Chambre se réunit en séance  

publique , en vertu d'une convocation faite sur  

l'ordre de M. le Président.  

Le Garde des registres donne lecture du procès-
verbal de la séance du g de ce mois. 

La Chambre adopte la rédaction de ce procès- 

verbal.  
Le Garde des sceaux, Ministre secrétaire d'État  

au département de la justice et des cultes , est in-
troduit.  

Ce Ministre dépose sur le bureau une ordon-
nance du Roi , en date d'hier, dont M. le Président  

donne immédiatement lecture à la Chambre , et  

qui est ainsi conçue :  

ORDONNANCE DU ROI. 

« LOUIS-PHILIPPE, Roi DES FRANÇAIS,  

« A tous présens et venir , salut.  
« Sur le rapport de notre Garde des sceaux  

Ministre secrétaire d'État au département de la  

justice et des cultes;  
I 
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« Vu l'ait. 28 de la' Charte , qui attribue èr la 
Chambre des Pairs la connaissance des crimes 
de haute trahison et des attentats à la sûreté de 
l'État; 

« Vu l'art. 8. 6du Code pénal, qui inetau nombre 
des crimes commis contre la sûreté de l'État l'at-
tentat ou le - cotrillot contre la vie du Roi ou la 
personne des membres de la famille royale; 

« Attendu que dans le cours de cette journée 
un attentat a été commis contre notre personne 
et contre les princes de notre famille; 

« Que nous avons eu la douleur dé voir attein-
dre par ce crime horrible les meilleurs citoyens, 
et notamment l'un des plus illustres guerriers 
dont la France s'honore; 

« NOUS AVONS ORDONNÉ ET ORDONNONS ce qui 
suit : 

ARTICLE PREMIER. 

« La Chambre des  Pairs , constituée en cour de 
justice , procèdera sans délai , au jugement de 
l'attentat commis cejourd'hui. 

. ART. 2 . 

«Elle se conformera, pour l'instruction , aux 
formes qui ont été suivies par elle jusqu'à ce 
jour. 

« Le sieur Martin (du Nord), membre de la 
Chambre des Députés , notre procureur-général 

ART. 3. 
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près la cour royale de Paris, remplira les fonc-
tions de notre procureur-général près la Cour 
des Pairs. 

« Il sera assisté du sieur Franck-Carré, notre 
avocat-général prés la cour royale de Paris , qui 
sera chargé de le remplacer en cas d'absence ou 
d'empêchement. 

ART,..4.. 
a Le Garde des archives de la Chambre des 

Pairs et son adjoint rempliront les fonctions de 
greffier prés notre Cour des Pairs. 

ART. 5. 

Notre Garde des sceaux, Ministre secrétaire 
d'État au département dela.justice et des cultes, 
est chargé de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

« A  Paris , le 28 juillet i835. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 
« Par le  Roi : 

Le (larde des sceaux, Ministre secrétaire d'État 

au département de la justice et des cultes, 

Signé e C. PEISiL. n 

Cette lecture terminée, la Chambre ordonne la 
transcription sur ses registres, et le dépôt dans 
ses archives, de l'ordonnance du Roi qui vient de 
lui être commmuniquée. 

Elle arrête ensuite qu'elle se formera immédia. 
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tement en cour de justice , pour prendre telle 
détermination qu'il appartiendra au sujet de l'af-
faire à laquelle se rapporte l'ordonnance sus-
énoncée: 

La séance publique est immédiatement levée. 

Les Président et Secrétaires, 

Signé PASQUIER, président; 

Le comte KLEIN , le comte nt LA ROCHEFOUCAULD , le 
comte n'ANTHOUARD, le comte DE GERMINY, secré-
taires. 



ATTENTAT 

DU 28 JUILLET 

1835. 

PROCES-VERBAL 

No  2. 
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COUR DES PAIRS. 

Séance secrète du mercredi 29 juillet 1835, 

Présidée par M. le Baron PASQUIER. 

LE mercredi 29 juillet 1835, à trois heures de 
relevée , la ,  Chambre des Pairs se forme en cour 
de justice , en vertu de la délibération prise dans 
la séance publique de ce jour. 

La réunion a lieu dans la salle ordinaire des as- 

semblées de la Chambre , servant de chambre du 
conseil. 

M. le Président annonce que le ministère public 
nominé par l'ordonnance du Roi, communiquée 
aujourd'hui à la Chambre , demande à être en-
tendu. 

La Cour décide qu'il lui sera donné audience. 
M. Martin (du Nord), procureur-général, est 

en conséquence introduit : il est accompagné de 
M. Franck-Carré faisant fonctions d'avocat-gé-
néral 

Tous deux se placent devant un bureau dis-
posé dans le parquet, à la droite de M. le Pré-
sident. 

Le Greffier en chef de la Cour et son 'adjoint 
occupent à gauche , dans le même parquet , leur 
place accoutumée. 
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Le procureur-g éénéral, ayant obtenu la parole, 

s'exprime en ces termes : 

MESSIE.  uns 

A peine seize mois se sont écoúlés, depuis le 
jour oit nous fûmes appelés a l'honneur de signaler 
à votre haute justice les auteurs d'un attentat 
qui avait porté le trouble et l'épouvante dans les 
principales cités de notre belle France; nous apj- 
pellions alors votre sévère attention sur les cri-
minelles manoeuvres de ces associations démago-
giques, dont le but était d'imposer à notre patrie 
quelque sanglante parodie de ces temps de terreur 
et d'anarchie, dont le souvenir seul est une. honte 
les coupables auteurs de cette tentative insensée 
sont déférés á votre justice , et la France attend 
de vous une répression ferme et proportionnée 
au crime qu'ils ont commis, 

« Les fauteurs de ce crime n'ont pas tardé 
comprendre que désormais l'insurrection à main 
armée serait énergiquement réprimée , anéantie, 
par l'imposante unanimité de la garde nationale 
et de l'armée; ils savent que le pays entier les re-
pousse et les flétrit , et que leur défaite est assurée 
toutesles fois qu'ils se trouveront en sa présence. 

« Cependant, Messieurs , cette certitude , au. 
lieu de les décourager , semble leur avoir inspiré 
une fureur nouvelle. Leur violence, incessamment 
excitée par leurs publications anarchiques , ne 
connaît plus de mesure , et dans ]«conviction que 

t 
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leur dernière ressource est l'assassinat, ils n'ont 
pas reculé devant le plus lâche comme le plus 
odieux des attentats, au milieu même de nos so-
lennités nationales , au moment oú la population 
parisienne se pressait autour du Roi et semblait 
couvrir sa personne sacrée de son affection et de 
son enthousiasme. 

cc De fidèles citoyens , de braves militaires , uu 

illustre maréchal, sont tombés victimes de ce Eor-
fait. Le pays réclame une prompte et sévère jus-
tice. Jamais circonstance plus tristement solen-
nelle ne motiva le recours à la plus haute des 
juridictions; vous allez de nouveau , Messieurs, 
appuyer de votre concours un Gouvernement 
dont le renversement est le bui des factieux, 
et dont le maintien peut seul assurer le repos et 
le bonheur de la France. » 

Le procureur-général donne ici lecture du ré-
quisitoire suivant , qu'il dépose, signé de lui , sur 
le bureau. 

RÉQUISITOIRE. 

« Le Procureur-général de Sa Majesté près la 
Cour des Pairs : 

« Requiert qu'il plaise à la Cour, 
u Vu l'ordonnance royale en date d'hier, 
« Lui donner acte du contenu au présent réqui-

sitoire contreles auteurs ou complices de l'attentat 
commis sur la personne du Roi , dans la journée 
d'hier 28 juillet, lequel, aux termes de l'art. 28 , 
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de la Charte constitutionnelle et des articles 86 et 
88 du Code Pénal, est de la compétence de la 
Cour des Pairs, et dontl'instruction a été renvoyée 
devant la Cour, par l'ordonnance royale sus-men-
tionnée; 

« Ordonner que par M. le Président de la Cour, 
et par ceux de MM. les Pairs qu'il lui plaira com- 
mettre , il sera sur-le-champ procédé à la conti-
nuation de l'instruction ,  eómmen• é'e' contre les 
individus déjà poursuivis par la justice et contre 
ceux qui pourraient être ultérieurement inculpés, 
pour, ladite instruction terminée, être par le pro-
cureur-général requis , et par la Cour statué ce 
qu'il appartiendra; 

«.Ordonner que les pièces à conviction, ainsi 
que la procédure et actes d'instruction, déjà faits, 
seront apportés au greffe de la Cour. 

« FAIT au parquet de la Cour des Pairs, le vingt-
neuf juillet 1835. 

Signé a MARTIN (du Nord ), » 

Le procureur-général s'étant retiré, M. le Pré-
sident propose à la Cour. de se 'conformer, pour 
la délibération , aux formes qu'elle a suivies dans 
sa séance du i 6 avril dernier. 

Cette marche est adoptée par la Cour. 
Il est, en conséquence, procédé à un appel no-

minal que fait le greffier en chef, et qui constate 
la présence des cent treize Pairs dont les neu's 
suivent : 
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MM. 	 MM. 
Le baron Pasquier , président. Le comte Davous. 
Le duc de Choiseul. 	Le comte de Boissy-d'Anglas, 
Le duc de Broglie. 	 Le duc de Montebello. 
Le duc de La Force. 	Le marquis de Laplace. 
Le maréchal duc de Tarente. 	Le comte Clément-de-Ris. 
Le marquis de Marbois. 	Le comte de Saint-Aulaire. 
Le comte Klein. 	 Le comte de Ségur. 
Le maréchal marquis Maison. L'amiral baron Duperré. 
Le duc de Castries. 	Le duc de Crussol-d'Uzès.' 
Le due de La Trémoille. 	Le marquis de Latour-Mau- 
Le duc de Caraman. 	 bourg. 
Le marquis de Mathan. 	Le duc de Bassano. 
Le comte Ricard. 	 Le comte de Bondy. 
Le baron Séguier. 	 Le baron Davillier. 
Le comte de Noé. 	 Le comte Gilbert de Voisins. 
Le duc de Massa. 	 Le comte de Turenne. 
Le duc Decazes. 	 Le prince de Beauvau. 
Le comte d'Argout. 	Le comte Dumas. 
Le baron de Barantt . 	 Le comte Exelmans. 
Le cònite Glaparède. 	Lecomte de Flahault. 
Le vicomte d'Houdetot. 	Le vice-amiral comte Jacob. 
Le baron Mounier. 	Le vicomte Rogniat. 
Le comte Mollien. 	 Le duc de Gramont-Caderousse. 
Le comte de Pontécoulant. 	Le baron de Lascours. 
L'amiral comte Truguet. 	Le comte Bonnet. 
Le vice-amiral comte Verhuell. Le comte Roguet. 
Le comte d'Hunolstein. 	Girod (de l'Ain). 
Le marquis d'Aragon. 	Le baron Atthalin. 
Le comte de Bastard. 	Auberuon. 
Le comte Portalis. 	 Bertin de Veaux. 
Le duc de Coigny. 	 Besson. 
Le comte Siméon. 	 Le président Boyer. 
Le comte de Vaudreuil. 	Cousin. 
Le comte de Saint-Priest. 	Le comte Desroys. 
Le comte de Tascher. 	Devaines. 
Le maréchal comte Molitor. 	Le duc de Fezensac. 
Le comte Guilleminot. 	Le baron de Fréville. 
Le comte Bourke. 	 Gauthier. 
Le comte d'Haubersart. 	Le comte Heudelet. 
Le comte Dejean. 	 Humblot-Conté. 
Le comte de Richebourg. 	Le baron Louis. 
Le vicomte Dubouchage. 	Le baron Malouet. 

2 
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Le . 

Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le  
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Ba 
Le 

MM. 
Le comte de Montguyon. 	t 
Le comte. de Montlosier. 
Le comte :Morand. 
Le comted''Ornano. 
Le comte ,Roederer. 
Le chevalier Rousseau. 
Le baron Thénard. 
Tripier. 
Le• .c *ìte del Turgot. 
Villemain. 
Le baron Zangiacomi. 
Le comte Jargueminot. 
Le baron de Mareuil. 
Le vice-amiral Jurien-Lagra- 

xière. 
Le comte, Bérenger. 

MM. 
comte.Ch,,de.:La Gxange. 
comte do Nicola. 
président Faure. 
comte Baudrand. 
.baron Neigre. 
maréchal comte .Gérard. 
baron Haxo. 
baron Saint-Cyr.-Nuques. 
baron Lallemand. 
baron Duval. 
comte Reinhard. .• 
baron. de•Reinach. . 
comte de Saint. Cricq. 

rthe. 
baron Bernard. 

M. le Présidentexpose que la plupart des.inetn- 
bres de la Cour` qui n'assistent pa ś , t la séance sé 
sont teouvés! naomentanément absenside Paris et 
n'ont pu être prévenus à temps de `la réń nicin'de 
la Cour ";,i1 ajoute qu'au surplus,, l'appel nominal 
qui vient tl'avoirlieu n'a pour but que de con-
stater que lai Cour sé trouve en nóiñbre süffisant 
pour délibérer4 et,qu'.ii ne peut résulterde l'ab-
sence à la délibération d'aujourd'hui aucun motif 
d'exclusion pour les délibérations ultérieures. 

L'appel ndininal• achevé , M. le duce ,  Choi-
seul exposé que par suite des fonctions, qu'il retrmplit 
personnellement prés de Sa Majesté , il était près 
d'elle surie lieu de'l'áttentat, et a1eu par consé-
quent avec'plusieurś ,de ses collègues. qui siégea 
aussi dans ,eettt , enceinte l'honneur ..de partager 
les dangers qu'a courus la personne sciée  sacrke dif Roi. 
Il souinet,à.la. Coux.la question, de .savoir, si, cette 
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circonstance peut être considérée' comme une 
cause de déport. 

M. le Président répond que les assassins du 28 
juillet ont tiré sur la France entière, et que ce-
pendant il faut qu'il trouvent en France des ma-
gistrats pour les juger. 

L'observation qui vient d'être faite n'ayant . 

pas d'autre suite , un Pair obtient la parole. Dans 
ces graves et douloureuses circonstances , il n'a 
pas voulu provoquer d'explications publiques, par 
un sentiment que la Chambre comprendra ; mais, 
en ce moment et à huis clos, sa pensée peut se 
produire avec une-entière 'liberté: il croit donc 
devoir ,  demander au Pi-6sident du conseil des 
Ministres, qui occupe en ce moment son siége de 
Pair dans cette enceinte, s'il n'entre pas dans les 
intentions'du Gouvernement de proposer des me-
sures qui atteignent le mal dans sa racine. 

Le•Pair de France Président du conseil des Mi-
nistres répond que si le préopinant a jeté les -yeux 
sur la proclamation du Roi, il y a lu que le Roi , an-
nonce°à la France que son gouvernement connait ses 
devoirs et saura les remplir. Le Ministre n'a rien à 
ajouterquant à présent à ces mots, assez signifi-
catifs par eux-mêmes les Chambres , encore as-
semblées de droit, sont séparées'defait. Il ne doute 
pas qu'à la nouvelle de cet effroyable événement, 
les Députés ne se hâtent de revenir à Paris. 
D'ici là leGouvernement éééhirasur ce que ré-
clament les circonstances: ,  

M. le Président de 1a Cour donne 'ensuite lec- 
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Lure d'un projet d'arrêt qu'il a préparé , pour faire 
droit au réquisitoire du procureur-général; niais 
avant de mettre ce projet en délibération, il pro-
pose à 1a Cour de désigner ceux de ses membres 
qui devront composer la commission • qui sera 
chargée de remplir les fonctions attribuées à la 
chambre du conseil par l'art. 128 du Code d'in- 
struction criminelle. 

Plusieurs Pairs proposent de confier ces fonc-
tions à ceux de MM. les Pairs qui avaient été dé-
légués à cet effet par l'arrêt du i6 avril i 834 , 
dans l'autre affaire dont la Cour est saisie. 

M. le Président expose que, dans ce cas, il serait 
nécessaire de pourvoir au remplacement de quatre 
membres que l'est actuel de leur santé ou leur 
absence de la capitale empêcheront de remplir cet 
honorable mandat ; M. le Président propose, en 
conséquence, à la Cour pour compléter le nombre 
des douze commissaires , M. le comte d'Argout, 
M. le duc de Montebello , M. le vice-amiral 
comte Jacob et M. Barthe. 

La Cour, adoptant ces diverses propositions, 
décide que la commission chargéed',exę rc.e+r, pour 
l'affaire dont elle vient d'être saisie , les fonctions 
attribuées _à la chambre du conseil par l'art, i 2,8 
•da ,Code, d'instruction criminelle, sera • cornpo- 
sée dé • 

MM. le baron Séguier 
le; comte Siméon, 

.:le ; duc de Bassano.,, 
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le président Boyer, 
le baron Thénard , 
Tripier, 
le baron Zangiacouii, 
le maréchal comte ;Gérard , 
le comte  d'Argout , 
le duc de Montebello, 
le vice- amiral comte Jacob, 
Barthe. 

zá 

La Cour est ensuite consultée par appel nomi- 
nal sur l'adoption du projet d'arrêt présenté par 
M. le Président. 

Cet arrêt est adopté_dáns les termes suivans : 

ARRÊT DE LA COUR DES PAIRS. 

ü LA COUR DES PAIRS : 
a Vu l'ordonnance du Roi en date d'hier; 
« Vu l'art. 28 de la Charte constitutionnelle 
« Ouï le procureur-général du Roi en ses dires 

et réquisitions 
 ÂPRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ ; 

DONNE acte audit procureur-général du dépôt 
par lui fait, sur le bureau de la Cour, d'un réqui'-
sitóire renfermant plainte - contre les auteurs et 
complices de l'attentat contre la personne dti Roi 
et celle des princes de la famille royale., , commis 
dans la journée d'hier ;  

« ORDONNE que par - hi. - le Président de la Cour 
et par tels de MM. les.Paira qu'il lui -plaira com- 
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mettre pour l'assister et leremplacer'en cas d'em-
pêchement, il sera sur-le-champ procédé à l'in-
struction du procès , pour, ladite instruction faite 
et rapportée, être par le procureur-général requis, 
et par la Cour ordonné ce qu'il appartiendra; 

« Ordonne que dans le cours de ladite instruc-
tion , les fonctions attribuées à la chambre du 
conseil par l'art. 128 dus Code1' d'instruction cri-
minelle seront remplies par M. le Président de la 
Cour, celui de MM. les Pairs commis par lui pour 
faire le rapport ; et 

MM. le baron Séguier , 
le comte d' .Argout, 
le comte Siméon, 
leAuc de Montebello; 
le duc de Bassano, 
le vice -amiral comte- Jacob , 
le président Boyer, 
le baron Thénard , 
Tripier, 
le baron Zangiacomi , 
le maréchal comte Gérard , 
Barthe , 

que la Cour commet à-cet effet, lesquels se con- 
formeront d?ailleurs; pour le mode= de procéder., 
aux dispositions du Code d'instruction criminelle, ,  
et une pourront ¡délibérer s'ils ne sont an nombre 
de sept au moins; . 

« Ordotmetgae -lés>;pièces , à 'conviction') ainsi 
quelesprooédureáietnotes d'instruction dijà+faits; 



,SÉANCE' SECRÈTE rPU,i 29 1 JJ LET,1835. 	i5 

seront apportés sans délai. au greffe ,de, la. 
(f Ordonne pareillement que les citations. ;  ou 

autres actes du ministère .d''huissier..séront faits 
par les huissiers ;de la-Chambre; 

u Ordonne que le , présent arrêt . sera exécuté. à 
la diligence du procureur-général du ;  Roi. 

:M. 

 

'le Président fait ,coimaitre qu'en vertu .des 
pouvoirs qui viennent . de lui : être conférés par 
l'arrêt de la Cour, il délègue pour l'assister et.le 
remplacer, en cas de besoin , dans l'instruction 
ordonnée par cet arrêt , 

MM. le duc Decazes, 
le comte de Baãtard 

le comte Portalis, 
le comte de Montalivet , 

Girod (de l'Ain) , 
le baron de Fréville , 
le président Faure, 
le maréchal comte Molitor. 

Un Pair obtient la parole et s'exprime en ces 
termes 

« MESSIEURS , 

(i Si M. le maréchal duc de Trévise nous avait 
été enlevé par un événement ordinaire , nous 
nous serions associés, au moins pour un jour , au 
deuil de sa famille. Le crime épouvantable qui 
nous a privés de notre illustre collègue , rend nos 



Fó 	SEA.NCE SECRÈTE DU 29 JUILLET 1835. 

regrets encore plus déchirans. Les cruelles émo-
tions dont nous sommes tous agités tiennent a 
nos sentimens les plus chers et aux plus grands 
intérêts de la France. N'en concluez-vous pas que 
notre profonde affliction doit être consacrée par 
une délibération solennelle? 

« J'ai l'honneur de proposer aa la Cour de dé-
cider qu'à l'occasion de la mort de M. le maréchal 
duc de Trévise , elle prendra le deuil pendant 
cinq jours. 

La Cour adopte a l'unanimité la proposition qui 
vient de lui être faite, et décide que le deuil voté 
par elle commencera à partir du jour • qui sera 
fixé pour la cérémonie des obsèques. 

Le procureur-général du Roi etì'ävocat-général 
qui l'accompagne sont ensuite introduits de nou-
veau. 

M. le Président donne lecture, enleur présence, 
de l'arrêt qui vient d'être rendu. 

Cette lecture faite, la séance est levée. 

Signé PASQUIER, président. 

E. CkucaY, greffier en chef: 
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ATTENTAT 

).)U 28 JUILLET 

1335. 

COUR DES PAIRS. 

ROC63-VERBAL 

No  3. 
Séance secrète du Iundi i6 novembre 1835, 

Présidée par M. le Baron PASQUIER. 

LE 1undi 16 novembre 1835, à quatre heures de 
l'après midi , à l'issue de l'audience publique tenue 
pour le jugement de l'affaire d'avril , la Cour des 
Pairs se réunit en la chambre du conseil pour en-
tendre le rapport de ses commissaires instructeurs 
sur l'affaire dont le jugement lui a été déféré par 
l'ordonnance royale du 28 juillet dernier. 

Le Greffier en chef, sur l'ordre de M. le Pré-
sident, procède á l'appel nominal. 

Cet appel, fait par ordre d'ancienneté derécep-
tion, conformément à l'usage de la Cour, constate la 
présence des Itio Pairs ci-après nommés, savoir : 

MM. 	 MM. 
Le baron Pasquier, président. Le duc de Maillé. 
Le duc de Gramont. 	Le duc de La Force. 
Le duc de Mortemart. 	Le maréchal due de Tarente. 
Le duc de Choiseul. 	Le maréchal duc de Reggio, 
Le prince duc de Talleyrand. Le marquis de Marbois. 
Le due de Broglie. 	Le marquis de Jaucourt. 
Le duc de Montmorency. 	Le comte $lein. 

3 
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MM. 
Le comte Lemercier. 
Le duc de Castries. 
Le duc de La Trémoille. 
Le duc de Caramau. 
Le comte de Durfort. 
Le marquis de La Guiche. 
Le comte d'Haussonville. 
Le comte Molé. 
Le comte Ricard. 
Le baron Séguier. 
Le comte de Noé. 
Le comte de La Roche-Aymon. 
Le duc de Massa. 
Le duc Decazes. 
Le comte d'Argout. 
Le comte Raymond de Be-

renger. 
Le comte Claparède. 
Le vicomte d'Houdetot. 
Le baron Mounier. 
Le comte Mollien. 
Le comte de Pont ć coulant. 
Le comte Peict de la Lozére. 
Le comte de Sparre. 
L'amiral comte Truguet. 
Le vice-amiral comte Verhuell . 
Le comte de Germiuy. 
Le comte de La Villegouticr. 
Le baron Dubreton. 
Le comte de Bastard. 
Le marquis de Pange. 
Le comte Portalis. 
Le duc de Crillon. 
Le duc de Coigny. 
Le comte Siméon. 
Le comte de Vaudreuil. 
Le comte de Tascher. 
Le maréchal comte Molitor. 
Le comte Guilleminot. 
Le comte Chabrol de Crousol. 
Le comte Dejean. 
Le comte de Riehebourg. 

MM. 
Le vicomte Dode. 
Le vicomte Dubouchage. 
Le comte Davous. 
Le comte de Montalivet. 
Le comte de Sussy. 
Le comte Cholet. 
Le comte de Boissy-d'Anglas. 
Le due de Montebello. 
Le duc de Noailles. 
Le marquis (le Laplace. 
Le duc de La Rochefoucauld. 
Le comte Clément—de—Ris. 
Le vicomte de Ségur — La-

moignon. 
Le duc d'Istrie. 
Le comte Abrial. 
Le marquis de Lauriston. 
Le duc de Périgord. 
Le comte de Ségur. 
Le marquis Barthélemy _ 
Le duc de Bassano. 
Le comte de Bondy. 
Le baron Davillier. 
Le comte Gilbert de Voisins. 
Le comte de Turenne. 
Le prince de Beauvau. 
Le comte d'Anthouard. 
Le comte Dumas. 
I.e comte Lagrange. 
Le comte Exelmans. 
Le comte de Blahault. - 
Le vice-amiral comte Jacob.' 
Le comte Pajol. 
Le vicomte Rogniat. 
Le comte Perregaux. 
Le baron de Lascours. 
Le comte de La Rochefoucauld. 
Girod (de l'Ain ). 
Le baron Atihalin. 
Aubernon. 
Bertin de Veaux. 
Besson. 
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MM. 	 MM. 
Le président Boyer. 	Le comte Jacqueminot. 
Le vicomte de Caux. 	Le vice - amiral marquis de 
Cousin. 	 Sercey. 
Devaines. 	 Le comte Bt 	ger. 
Le comte Dutaillis. 	Le baron Berthezène. 
Le duc de Fezensac. 	Le comte Guéhéneuc. 
Le baron de Fréville. 	Le comte Ch. de La Grange. 
Gautier. 	 Le comte de Nicolaï, 
Le comte Heudelet. 	Le maréchal invis de Grouchy. 
Humblot-Conté. 	 Le baron Neigre. 
Le baron Louis. 	 Le comte Duchatel. 
Le baron Malouet. 	Le maréchal comte Gérard. 
Le comte de 1VIontguyon. 	Le baron Haxo. 
Le comte de Montlosier. 	Le baron Saint-Cyr-Nugues. 
Le comte d'Ornano. 	Le baron Lallemand. 
Le comte Roederer. 	Le comte Reinhard. 
Le chevalier Rousseau. 	Le maréchal comte de Lobau . . 
Le baron Silvestre de Sacy. 	Barthe. 
Le baron Thénard. 	 Le comte d'Astorg. 
Tripier. 	 Bailliot. 
Le comte de Turgot. 	De Gasparin. 
Villemain. 	 Le baron Bernard. 
Le baron Zangiacomi. 

M. le Président expose qu'un grand nombre 
de Pairs qui n'ont pu se rendre à l'audience d'au-
jourd'hui ont fait parvenir des lettres d'excuses 
fondées sur l'état de leur santé ou sur les fonc-
tions qu'ils ont à remplir. 

Les Pairs qui s'excusent sur l'état de leur santé 
sont: 

MM. le marquis d'Aragon , 
le chevalier A llent , 
le comte d'A.mbrugeac , 
le comte de Bordessoulle , 
le président Cassaignolles , 
le marquis de Castellane , 

'9 



20 COUR DES PAIRS. 

le comte de Cessac , 
le vice-amiral comte Éinérian 
le comte Emmery , 
le cte Français de Nantes , 
le comte Gazan , 
le duc de Gramont-Caderonsse, 
le baron Grenier , 
le duc de Praslin, 
le comte de Puységur , 
le baron de Reinach , 
le comte de Saint-Aignan, 
lé comte de Preissac, 
le comte Reille, 
le baron Portal. 

Les Pairs excusés pour cause de service pu-
blic sont : 

MM. le baron Aymard, 
le  baron  Brayer , 
le baron Duval , 
le vice-amiral Jurien -Lagravière. 

M.M. le duc Decazes, te comte de Bastard , le 
comte Portalis , le maréchal comte Molitor , le 
comte de Montalivet , Girod (de l'Ain), le ba-
ron de Fréville, et le président Faure , délégués 
par ordonnance de M. le Président, en date du 
29 juillet dernier , pour l'assister et le suppléer en 
cas de besoin dans l'instruction, prennent place ìi 

la droite et à la gauche de M. le Président. 



SEANCE  SECRÈTE DU 16 NOVEMBRE 1835. 2I 

M.  le comte Portalis, r,.pl)orteur, obtient is pa-
role et commence, assis, la lecture de son rapport. 

Il continue cette lecture jusqu'à 6 heures. 
La Cour s'ajourne demain , J i du courant 

à  midi , pour entendre la suite du rapport. 

Signé PASA J1ER, président. 

C; CAUCHY, greffier en chef, 

• 



• 
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COUR  DES PAIRS. ATTENTAT 

OU  28 JUILLHT 

9835. 

PRUCFS-vaxnA C. 

N° 4. 
.. —. 	Séance secrète du mardi 17 novembre 1835,  

Présidée par M. le Baron  PASQUIER. 

LE mardi 17 novembre 1835, à midi, la Cour se 
réunit en chambre du conseil. 

La séance est ouverte par l'appel nominal des 
wem ł ires présens. 

Leur nombre, lui s'élevait hier à alto, se trouve 
réduit á 139, par l'absence de M. le baron Thé-
nard , retenu par indisposition. 

M. le Président appelle à la tribune le rappor-
teur de la commission d'instruction , pour conti-
nuer la lecture de son travail. 

Cette lecture occupe l'assemblée jusqu'à six 
heures ; la suite en est ajournée à demain mer-
credi , i$ du courant, à midi. 

Signé PASQUIER , président. 

E. CAIiCAY, grejler en chef 



J  
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5835. 

PROCÈS-VE(1 13 AL 

N° 5. 
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COUR DES PAIRS. 

Séance secrète du mercredi 18 novembre 
1835, 

Présidée par M. le Baron PnsQu1ER. 

LE mercredi 18 novembre 835, à midi, la Cour 
se réunit en chambre du conseil. 

Le Greffier en chef, sur l'ordre de M. le Prési-
dent, fait l'appel nominal des membres de la Cour. 

Leur nombre qui, dans la dernière séance, était 
de T 39 , se trouve réduit à i3o par l'absence de 

MM. le duc de Broglie, 
le comte de Durfort, 
le comte d'Argout, 
le baron Mounier , 
le comte Pelet de la Lozère, 
le comte Abrial , 
Auhernon , 
Humblot-Conté , 
le vice-amiral marquis de Sercey. 

M. le comte Portalis , rapporteur , obtient la 
parole pour continuer la lecture de son travail. 

Après avoir, achevé cette lecture , en ce qui 
concerne les faits généraux de l'attentat , ainsi que 

4 
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les faits particuliers aux cinq inculpés qui sont 
restés en état de détention, k rapporteur expose 
qu'a l'égard de tous les autres, le conseil de douze 
membres institué par l'arrêt de la Cour du 2g 
juillet dernier, a déclaré, sur le rapport de M. le 
Président , n'y avoir lieu à poursuites ultérieures. 

M. le rapporteur ajoute que sa tâche serait 
complète si , dans une affaire qui a éveillé à un 
si haut point la sollicitude de la France et de 
l'Europe , la commission n'avait pas dû appro-
fondir jusqu'au moindres indices qui ont paru se 
rattacher au déplorable attentat dont l'instruc-
tion devait rechercher les auteurs et les compli-
ces. Un immense travail a eu pour objet , non-
seulement d'éclaircir tous les faits dénoncés au 
ministère public , mais aussi de vérifier tous les 
avertisseinens qui ont été donnés , de remonter 
à la source de tous les bruits qui pouvaient avoir 
quelque trait au crime du 28 juillet. Le rappor-
teur annonce qu'une analyse sommaire de ce tra-
vail est entre ses mains, prête à être soumise à 
la Cour, si elle en ordonnne la lecture , ou à être 
imprimée et distribuée pour faire suite au rap-
port, si ce parti semble préférable. 

D'après cet exposé , M. le Président met aux 
voix la question de savoir s'il sera donné lecture 
à la Cour des notices relatives aux Faits incidens. 

La Cour décide que ces notices ne seront pas 
lues en séance. 

M. le rapporteur les dépose, en conséquence, 
sur le bureau. 
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M. le Président expose ensuite que la Cour a 
maintenant à décider, si elle entend ordonner 
l'impression du rapport qu'elle vient d'entendre, 
ainsi que des notices préparées pour faire suite à 
ce rapport. 

La Cour décide que le rapport sera itñprimé 
pour être .distribué à tous ses membres, et que 
cette impression comprendra les notices déposées 
sur le bureau par le rapporteur. 

M. le Président propose ensuite à la Cour de 
donner audience au ministère public. 

La Cour fait droit à cette proposition : en con-
séquence M. Martin (du Nord), procureur-géné-
ral du Roi, et M. Franck-Carré, avocat-général , 
tous deux désignés par l'ordonnance du 28 juil-
let dernier pour remplir les fonctions du mi-
nistère public dans la présente affaire, sont intro-
duits. 

Ils prennent place dans le parquet , à la droite 
de M. le Président. 

Le procureur-général , ayant obtenu la parole, 
donne lecture à la Cour du réquisitoire suivant 
qu'il dépose , signé de lui , sur le bureau. 

RÉQUISITOIRE. 

« Le procureur-général du Roi près la Cour 
des Pairs , 

« Vu les pièces de la procédure instruite con-
tre les nommés 

Fieschi (Joseph), 
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Pepin ( Pierre- Théodore -Florentin ) ,-
Morey (Pierre),  
Boireau ( Victor ) , 
Bescher ( Tell ) x  

« Attendu que des pièces de l'instruction ré-
sultent charges suffisantes contre lesdits inculpés, 
d'avoir arrêté et concerté entre eux la résolution 
d'un attentat contre la vie du Roi et des mem-
bres de la famille royale , résolution suivie d'ac-
tes commis et commencés pour en préparer 
l'exécution; 

« Crime prévu par les art. 86 et 89 du code 
pénal ; 

Attendu qu'il en résulte aussi, contre Fieschi, 
charges suffisantes de s'être rendu coupable : 

« i° D'un attentat contre la vie du Roi et des 
membres de la famille royale ; 

« Crime prévu par les art. 86 et 88 du code 
pénal; 

« 2° D'homicide volontaire , commis avec 
préméditation et guet-apens , sur la personne 
de M. le maréchal due de Trévise, de M. le 
général de Lachâsse de Vérigny, de M. le co-
lonel Raflé, de M. le comte de Villatte , de 
M. de Rieussec , lieutenant colonel de la garde 
nationale, de MM. Léger, Rivard, Prud'homme, 
Benetter , Inglar, Ardoins , Labrouste , Le-
clerc ; des dames Lagoré dite femme Bour-
geois, Briosne, Ledhernez; des demoiselles Re-
my et Rose Alizon ; 
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« 3° De tentative d'homicide sur MM. les gé-
néraux Brayer , Blein, Heyniès, Pelet, Colbert; 
MM. Charnarande , Marion, Chauvin , Royer, 
Vidal , Delépine , Ledhernez , Amaury, Bonnet, 
Frachebond , Roussel , Baraton , le jeune Goret , 
les darnes Ardoins et Ledhernez, et la demoiselle 
François (Clotilde) ; 

« Crimes connexes , prévus par les art. 295 
296 , 297 , et 298 du Code pénal ; 

« Attendu qu'il résulte également de l'instruc-
tion contre Pepin , Morey et Boireau , charges 
suffisantes de s'être rendus complices des crimes 
ci-dessus spécifiés, soit en donnant des instruc-
tions pour les commettre; soit en y provoquant 
leur auteur par dons , promesses , machinations 
ou artifices coupables ; soit en procurant des ar-
mes , des instrunrens , ou tous autres moyens 
qui ont servi à l'action , sachant qu'ils devaient 
y servir; soit en aidant ou assistant, avec con-
naissance , l'auteur desdits crimes dans les faits 
qui les ont préparés ou facilités, ou dans ceux 
qui les ont consommés; 

« Crimes prévus par les art. 59 , 6o , 86 , 88, 
295 , 297 et 298 du Code pénal ; 

« Vu l'art . 28 de la Charte constitutionnelle 
ensemble l'ordonnance royale du 29 juillet -835; 

« Attendu que les crimes ci-dessus qualifiés 
rentrent, soit directement , soit par voie de con-
nexité dans la compétence de la Cour ; 

« Attendu , d'ailleurs , qu'ils présentent au 
plus haut degré le caractère de gravité qui doit 
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déterminer la Cour à s'en réserver la connais-. 
sauce ; 

Requiert qu'il lui plaise se déclarer compé-
tente; 

Décerner ordonnance de prise de corps contre 
les nommés Fieschi, Pepin, Morey, Boireau , et 
Bescher ; 

(C Ordonner , en conséquence , la anise en ac-
cusation desdits inculpés , et les renvoyer de-
vant la Cour pour y être jugés conformément 
la loi. 

FAIT au parquet de la Cour des Pairs , le 18 
novembre 1835. 

Signe « MARTIN ( du Nord ). » 

Le procureur-général et l'avocat-général qui 
l'accompagne se retirent. 

Eux retirés, M. le Président expose que sui-
vant les usages constans de la Cour, la première 
question qu'elle ait à résoudre est celle de sa 
compétence. 

Avant que cette question soit mise aux voix., 
un Pair demande s'il ne conviendrait. pas d'a-
journer toute délibération jusque après la distri-
bution du rapport dont la Chambre vient de 
voter l'impression. 

M. le Président annonce que pour mettre la 
Cour à même de statuer sur cette demande , il 
va rappeler en peu de mots le droit et les usa-
ges. En droit , les documens judiciaires , tels que 
le rapport de la procédure, ne sont pas destinés 
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à la publicité : les chambres du conseil statuent 
sur l'accusation, immédiatement après avoir en-
tendu le procureur-général dans son réquisitoire. 
Si , par des motifs particuliers, la Cour des Pairs 
s'est déterminée quelquefois , comme elle vient 
de le faire aujourd'hui, à ordonner l'impression 
du rapport , cette impression , purement faculta-
tive, ne saurait être une cause nécessaire d'ajour-
nement. Il est vrai que dans l'affaire d'avril , des 
épreuves imprimées du rapport avaient été mises 
sous les yeux de MM. les Pairs dès leur pre-
mière réunion , mais l'immensité des détails dans 
lesquels le rapporteur avait dû entrer avait 
seule motivé cette mesure extraordinaire ; car 

il n'y avait pas de mémoire humaine qui , sans 
le secours de la lecture , pût retenir et classer 
les faits relatifs á plus de 400 inculpés; mais dans 
l'affaire dont la Cour s'occupe aujourd'hui, il 
n'y a que cinq individus qui restent en cause, 
et les faits qui les concernent ont été exposés 
avec assez de développement poil]: que les char-
ges ressortant de la procédure aient pu se fixer 
dans le souvenir des membres de la Cour. S'il 
y avait , au surplus , quelque fait qui parût 
avoir besoin d'être éclairci par, la lecture de 
telle ou telle partie des pièces originales de l'in-
struction , M. le Président annonce qu'il suf-
firait que cette lecture fût réclamée par l'un de 
MM. les Pairs pour qu'elle fût donnée sur-le-
champ. 

Le Pair qui avait demandé l'ajournement de 
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la délibrération a un autre jour annonce que , d'a-
près les explications qui viennent d'être données 
par M. le Président , • il retire sa demande. 

M. le Président consulte la Cour sur la ques-
tion de savoir si elle entend se déclarer compé-
tente pour connaître de l'affaire dont le rapport 
vient de lui être soumis. 

il est procédé sur cette question - à un tour 
d'appel nominal , en commençant par le dernier 
repu de MM. les Pairs. 

La Cour , 	l'unanimité , se déclare compé- 
tente. 

\T. le Président fait observer que la demande 
d'ajournement ayant été retirée par -  son auteur , 
rien ne s'opposerait à ce que la délibération fût 
immédiatement ouverte sur les conclusions du 
'réquisitoire , en ce qui touche les inculpés ; mais 
comme il s'agit ici pour chacun des membres de 
la Cour d'apprécier dans sa conscience s'il se 
juge suffisamment éclairé par l'audition du rap-
port , il paraît convenable que l'assemblée se pro-
nonce sur la question de savoir si elle entend 
ajourner toute délibération ultérieure jusques 
après la distribution du rapport. 

La Cour , consultée par mains levées, décide 
que 1_a délibération sera iminédiatenlent ouverte 
sur les questions relatives a chacun des inculpés. 

Avant de poser ces questions, M. le Président 
expose que, pour la mise en accusation, les dé-
cisions de la Corn sont prises a la majorité ab- 



SEANCE SECRÈTE DU 18 NOVEMBRE 1835. 33  

soiue des voix , mais que cependant le calcul du  

nombre des votans doit avoir lieu de telle ma-
nière qu'il soit fait déduction des voix qui se  

confondent pour cause de parenté ou d'alliance  

entre les opinans qui ont émis des votes confor-
mes. Le principe adopté par la Cour est de ne  

compter que pour une voix ,  en cas d'opinions  
conformes, celles  

des père et fils,  
des frères,  
des oncle et neveu propre,  

des beau-père et gendre,  
des beaux frères, en observant de ne  

pas regarder comme tels ceux qui . 

ont épousé les deux soeurs.  
Il est immédiatement procédé à la formation  

du tableau des Pairs présens à la séance entre  

lesquels il y aura lieu , le cas échéant , à con-
fusion des votes.  

Suit la teneur de ce tableau :  

TA BLEA U des membres de la Cour dont les  
voix doivent se confondre en cas d'opinion  

conformes.  

Ne compteront que pour une voix 

 « Comme aïeul et petit-fils : 

« M. le comte Guéhéneuc et M. le duc de  
Montebello.  

5  

^ 



34 	 COUR DES PAIRS: 

« Comme frères•: 

« M. le duc de La Rochefoucauld . et M. le 
comte de La Rochefoucauld. 

« M. le comte de Ségur et M. le vicomte de 
Ségur-Lamoignon. 

« Commeonele et neveu : 

« M. le comte Siméon et M. le comte Pórtali ś . 

« Comme beau-père et gendre : 

. « M. le maréchal due de Tarente et M. le duc 
de Massa. 

« M. le maréchal duc de Reggio et M. le comte 
PaiQl. 

« M. le . maréchal. comte .de, Lobau et M. le 

cotute : de Turgot. 

c( Comme beaux-frères 

(( M'. le marquis de La Guiche et M. le Comte 
d'Haussonville. 

« M. le prince de B'eauvau et M'. le duc de 
Mortemart. 

M. le: Président obś erde ensuite que la posi-
tion (les accusés est envisagée dans. le réquisi-
toire sous trois rapports différens , qui donnent 
lieu à trois chefs d'accusation distincts. 

Le chef principal d'accusation qui ressort des 
faits établis par la procédure est l'attentat corn- 
mis contre la vie du Roi et contre celles des 
membres de la famille royale , crime défini par 
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les: art. .86 ,et 88 du. Code pénal,. et qui , d'après 
l'art. 28 de la Charte constitutionnelle ; -rentre 
naturellement dans la .compétence de la Cour des 
Pairs. 

,Mais,a .la suite de 'ce premier :0W., il , etr,est 
deux, autres qui se rattachent,, l'on:, ą  Ja• l)ć;épk:- 
ration , l'autre à l'exécution de l'attentat , c'est 
à : savoir le chef de complot e'.. celui d'assassinat. 

'Le complot résulterait , suivant le réquisitoire, 
d'une résolution concertée et arrêtée à l'avance 
entre les .  inculpés, de commettre l'attentat mis 
à. exécution le 28 juillet dernier. 

Le crime d'assassinat résulterait égalernent:du 
irleurtre ou de la-tentative de meurtre ; eourtnis 
volontairement , avec préméditation et de guet-
apens, sur la personne de. M. le maréchal duc 
de Trévise , , et des autres victimes de l'explosion 
de la machine employée :pour .mettre: a exécu-
tien l',altentat. 

Cette distinction ainsi établie ;,M.;le Président 
espase que , . arini. les.cinq, inculpes ;compris ;au 
réquisitoire ,.  il  en est quatre._dont la mise en ac- 
cusation . est requise parle ministère public: sur 
les trQis ,chefs , savoir : :Fieschi ,; Morey, Pepin 
et ,Boireau; mais .que le chef de complot est le 
:seul -sur, lequel la mise. en ,accusation soit ,requise 
a . l'é ard de .l'inatzlpé Bescher. 

.C'estoriv4intenaut a,,la :CAur a fixerl'ordre,¡su 
,Ont lequel. les, i que$tions , devIront être' posées., 

Un Vair eslitneque le eerifitttentatétant aé 
lui:;suti lequel ,  repose iá: compéteuce; de, la Cour, 
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c'est aussi le premier objet sur lequel sa délibé-
ration doive porter. 

Un autre Pair fait observer que, d'après l'or-
dre des faits , le complot a nécessairement pré-
cédé l'attentat; que cet ordre est aussi celui que 
le procureur-général a adopté dans son réqui-
sitoire. Cette double considération détermine 
t'opinant à penser que la première question à met-
tre aux voix est celle qui porte sur k com-
plot. • . 

Le préopinant expose que le crime de complot 
a cela de particulier qu'il ne peut être commis 
isolément, en sorte que la déclaration de culpa-
bilité qui serait prononcée sur ce chef contre 
l'un des inculpés réagirait en quelque sorte' or.te' sui 
les autres ; car il faúdrait, pour être établie , que 
l'accusation de complot s'étendit à plusieurs. L'o-
pinant estime donc qu'il y aurait lieu de réserver 
la question de complot pour la dernière , et de la 
poser`séulement après que la question d'attentat 
aura été résolue à l'égard de tous les inculpés. 

Un troisième opinant fait remarquer que dans 
l'état actuel de la législation , et d'après les der-
niers arréts - de • la Cóur des Pairs , le Chef de 
complot ne- peut être produit 'devant elle' que 
comme un mode de complicité dans l'attentat : 
c'est uniquement sous ce rapport que .l'opinant 
peut admettre les conclusions du réquisitoire ; il 
,n'entend pas qu'une accusation de complot poisse 
être isolément débattue clans cette affaire I  mais 
il. reconnalt • que la résolution arrêtée à l'avance 
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de commettre l'attentat peut constittierr-ll fait  

de complicité , de nature à motiver' l'exercice de  
la juridiction de la Cour.  

Un quatrième opinant appuie ces dernières  

observations; il en conclut que la marche là plus  

conforme aux règles du droit-et de;1a -rai4on est  

de s'occuper d'abord du fait principal d'attentat  
jinisque c'est celui. dent' l'existence petit  séúle 
autoriser la: Cour .  à connaître de ce pro ć ëś :  

La Cour décide que les questions seront' po-
sées, à l'égard de chacun 'des quatre premiers in-
culpés , dans l'ordre" suivant  

,l°. En . .ce qui tquche. l'attentat ;  t 	,  

2°. En ce qui touche l'assassinat et fartentatihe  
d'assassinat ;  

3°. En ce qui touche la résolution arrêtée et  

concertée 'a l'avance de commettre l'attentat.  

La délibération est immédiatement ouverte au  

sujet de l'inculpé  

Fieschi (Joseph).  
.  

La  première  question est posée, a  son égai:d-,  
dans les termes suivans :  

It Y  a-t-il  charges suffisantes pour mettre Jo-
seph 'Fieschi ibn " acćúsáti'on '  'dur ' le chef d'ätten-  
tat contre là t^^ie'du Roiet oontie celle des`'tri'ëm-  
breś  de  la far'ríillë :roÿalè'? .5 ,̂  

L'appel nátninal ,'; auquel il' ' éat' `procédé sur  
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Re.tte,questio,n, donne  pour xésultat.la  mise  en ac-
cusation  de, Fieschi..  

La  deuxième  question :est,posée en. ces. termes  

•cc Y •a-t-il charges  suffisantes  'pour  'mettre Jo-
seph  .Fieschi en accusation :  

i Pour, homicide Nolontaire, commis avec  
préméditation et guet -apens ;  siìr, ,Ia. personne.  du  
maréchal due ,de Trévise,,. du,,géItéral, Lscllâsse 
de Vérigny., dirt colonel J,ah'Ć , , du comte Villatte; 
des sieurs Rieussec, Léger, 'board,  Prúdhornme, 
Benetter , Inglar, Ardoins , Labrouste , Leclerc; 
des daines Briosne , Ledlï'ernez , —Lagor-e ; des 
deritoisell'es Reiny et Alizon ;  

'2°. Pour tentative d'homicide, co"ttimise 4oL  
lontairement,.;avéc préc ń éditatión et 'guet"-mens,  
sur la.personne du générai comte de Ccilb'ert, du  
général baron Brayer, du général Pelet, du gé-
néral 1ievii é ś , du gériérál .Blein; des ś ie'úrs Cha-
marande , Marion , Goret , Chauvin , Rover, 
Vidal, Delépine , Ledhernez, Amaury, Bonnet, 
Baraton, Roussel, Frachebond; de la veuve Ar-
doins, darne , i,edhernéz- litéry, et de la  
demoiselle François? » 	• 

Plusieurs„Pą irs^fQn , .ok§grli.er 	, irippikeP  
out c^e.te qu ę sti919,, ę s ,i'gt7140e„fer t .•sgppp4i,e ę  

qu'en contruisant sa mac4I1 ęa ,14e,r l,pé,,ą u, a4,v,e  
en vue d'attenter spécialement à la vie des per- 
89Pule8.416uomtnéefi dans la.q.uctìanl ,ta dies 'er,  
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réalité, en dirigeant l'explosion dé `Yá  machine  
contre le Roi et contre les Prin ć esAni Omar 
citaient à' cté du Roi ; il n'avait äü ć um'inoti# ni 
aucun dessein de choisir d'autres 'victimes. 

M.' le Président exp osé que teins' lés 6araétérés 
de la préméditation se rencontrent au plus haut 
degré dans' les préparatifs faits par l'ac"busé pour 
parvenir à l'exécution de son crime; que, d'une 
autre part, au dessein principal d'attenter aux 
jours du Roi, il a joint la résolution de causer 
ta mort de ceux qui` se trouveraient sous la 
pórtée de sa machine meurtrière. Il fant bien 
dès 'lors recounaitre qu'il y a eu assassinat; et en- 
tore que' ce soit" le' l á ś ard qui' ait er gtielqúé 
sorte désigné les victimes, il était néanmoins indis-
pensable de préciser dans un arrêt les noms de ceux 
qui ont péri ou qui ont été blessés par l'exécu-
tion de cette détestable pensée. C'est d'ailleurs une 
réparation légitimement due aux familles de tant 
de victimes elles verront qu'en s'occupant de 
recheroher"l'áùteur`de l'attentat si grave qui"'a 
prć ocć upé'tous les esprits, la Cour 'déś 'Pairs"á ś ú 
également punir l'assassinat de tous les Frarì çâis 
que l'auteur du crime avait voulu confondre 7  
avec le Roi, dans un commun désastre. 

Urr Pair fait remarquer que la criminalité ne 
saurait`dépeirdre'de ć 'ette eircon śtanci' q-i e- l'as-
sassin' aurait' eu` non confia' d'avan ć è rikii&de 
ses victimes. Lé'íneurtrier"''gfii°`'attetrd iún vöyàL 
geur au cóin d'ùft bois né' ś ait ¡)oint guai doit tom- 
ber"sóu ś  sëś  cóìip's', et' ć epétidarit'lá''lii érnéditation ;. 
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jointe à ,l'homicide, donne à son crime tous les 
caractères de..l'.assassinat. 

L'appel,norninal, ouvert sur, la question posée 
par M. le Président, donne pour résultat la mise 
en accusation de l'inculpé Fieschi sur ce deuxième 
chef. 

La troisième question relative à cet inculpé 
est posée ainsi qu'il suit : . 

<c Y a-t-il charges suffisantes pour ordonner 
la mise en accusation de Joseph Fieschi comme 
ayant concerté et arrêté avec d'autres la réso-
lution de commettre un attentat contre la vie du 
Roi et contre celle des membres de la famille 
royale, ladite résolution suivie d'actes commis ou 
commencés pour en préparer l'exécution? » 

lJn Pair estime que l'accusation de complot, 
en matière d'attentat, devrait se résoudre en une 
accusation de complicité pure et simple : • il ne 
saurait donc comprendre comment l'auteur même 
du crime pourrait être atteint par ce chef d'accu-
sation. 

M.  le Président représente que la mise en ac-
cusation de l'inculpé Fieschi, sude chef du corn-
plot, n'aurait pas en effet d'importance s'il n'était 
question que de lui seul; mais, la déclaration de 
l'existence d'un complot est nécessaire pour ar-
river à la .condamnation de ses complies, 

Un autre .opinant äjçute que la complicité ré-
sultant d'un complot. présente d'autres caractères, 
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que la complicité résultant d'une coopération ac-
tive à l'attentat. On peut devenir complice de 
l'attentat sans avoir à l'avance concerté avec 
d'autres la résolution de le commettre; car un 
simple fait d'assistance dans l'exécution du crime 
constitue la complicité ordinaire, tandis que celle 
qui naît du complot suppose une préméditation 
commune. L'opinant insiste donc pour que la 
question de complot soit posée à l'égard de tous 
les accusés. 

Un dernier opinant fait remarquer que la pré-
méditation de l'attentat commis le 28 juillet est 
un des faits qui résultent le plus évidemment du 
compte rendu à la Cour de l'instruction de cette 
affaire. Si ce chef de complot n'était pas examiné, 
la Cour n'aurait pas statué sur toutes les questions 
résultant de la procédure. 

Aucune autre observation n'étant faite, il est 
procédé à l'appel nominal sur la question posée 
par M. le Président. 

La Cour déclare qu'il y a charges suffisantes 
pour mettre l'inculpé Fieschi en accusation, du 
chef de complot. 

La délibération s'établit sur les chefs d'accusa-
tion relatifs à l'inculpé 

Pepin (Pierre-Théodore - Florentin): 

La première question que pose M. le Président 
à l'égard de cet inculpé est celle de savoir s'il y a 
charges suffisantes pour le mettre en accusation 

6 
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comme complice de l'attentat spécifié dans les 
questions relatives à l'inculpé Fieschi. 

Cette question est résolue affirmativement par . 

la Cour. 	 • 
La Cour décide également , d'après le résultat 

d'un double appel nominal , qu'il y a charges suf-
fisantes pour mettre l'inculpé Pepin en accusa-
tion , comme complice des crimes d'assassinat et 
de tentative d'assassinat spécifiés dans les ques-
tions posées au sujet de l'inculpé Fieschi. 

La troisième question, celle quise rapporte au 
complot, est posée à l'égard de l'inculpé Pepin 
dans les niêrrres termes qu'a l'égard de l'inculpé 
Fieschi. 

Cette question est résolue par l'affirmative. 
M. le Président appelle ensuite la délibération 

de la Cour sur les faits relatifs à l'inculpé 

Morey (Pierre). 

Les trois questions posées , it son égard , dans 
les mêmes ternies qu'à l'égard de l'accusé Pepin, 
sont affirmativement résolues par la Cour. 

Elle déclare, en conséquence, qu'if y a lieu de 
mettre l'inculpé Morey en accusation : 

¡°. Comme complice d'attentat contre la vie du 
Roi et celle des membres de la famille royale; 

2°. Comme complice d'assassinat et de tentative 
d'assassinat sur les personnes dénommées plus 
haut ; 

3°. Comme ayant concerté et arrêté avec les 
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accusés Fieschi et Pepin la résolution de corn-
mettre l'attentat ci-dessus spécifié , ladite résolu-
tion suivie d'actes commis ou commencés pdur 
en préparer l'exécution. 

L'heure étant avancée , la suite de la délibéra-
tion est continuée á demain , 19 du courant , à 
onze heures. 

Signé PASQUIER , président. 

E. CAucxx, greffier en chef 



v^ 
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ATTENTAT 

DU x8 JoILI,HT 

1835. 

COUR DES PAIRS. 

raoc s-vaaaAL 

N' 6. 

Séance secrète du jeudi 19 novembre i 835, 

Présidée par M. le Baron PASQUIER. 

A onze heures , M. le Président donne l'ordre 
au Greffier en chef de procéder à l'appel nominal 
des membres de la Cour. 

Leur nombre qui, dans la dernière séance, était 
de i 3o , se trouve réduit à 129 par l'absence de 
M. le comte de La Grange, retenu par l'état desa 
santé. 

M. le Président rappelle à l'assemblée que, dans 
la séance d'hier, elle a statué sur les conclusions 
du réquisitoire, en ce qui touche les inculpés 
Fieschi, Pepin et Morey. 

La délibération s'établit aujourd'hui sur les faits 
relatifs à l'accusé 

Boireau (Victor). 

M. le Président pose successivement, à l'égard 
de cet inculpé , les trois questions formulées hier 
en ce qui concernait les inculpés Pepin et Morey. 

La Cour est successivement consultée par appel 
nominal sur chacune de ces questions. 
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Ces appels nominaux donnent pour résultat 6 

mise en accusation de l'inculpé Boireau : 

r°. Comme complice de l'attentat commis le 2 8 
juillet dernier, contre la vie du Roi et celle des 
membres de la famille royale; 

2°. Comme complice d'assassinat et de tentative 
d'assassinat sur les personnes dénonnnées dans la 
deuxième question posée au sujet de l'inculpé 
Fieschi; 

3°. Comme ayant concerté et arrêté avec les 
.accusés Fieschi, Pepin et Morey, la résolution de 
counnettre l'attentat ci-dessus qualifié, ladite réso-
lution suivie d'actes commis ou commencés pour 
en préparer l'exécution. 

M. le Président expose ensuite qu'il ne reste 
plus statuer que sur les faits concernantl'inculpé 

Bescher (Tell). 

La mise en accusation de cet inculpé n'ayant 
été requise que du chef de complot, M. le Pré-
sident pose la question en ces ternies : 

((.Y a-t-il charges suffisantes pour ordonner la 
mise en accusation de Tell Bescher, comme ayant 
concerté et arrêté , avec les accusés Fieschi, Pe-
pin, Morey et Boireau , la résolution de com-
mettre un attentat contre la vie du Roi et contre 
celle des membres de la famille royale, ladite 
résolution suivie d'actes commis ou commencés 
peur en préparer l'exécution ? a». 
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Cette question est affirmativement résolue par 
la Cour. 

Plusieurs Pairs font observer que les faits im-
putés à Bescher peuvent être envisagés indépen-
damment du complot, et constituer de sa part une 
sorte de complicité dans l'attentat, résultant de ce 
qu'il aurait, avec connaissance, facilité à son au-
teur les moyens de le commettre ; ils demandent, 
en conséquence, que la question de complicité soit 
posée à l'égard de cet inculpé coinnie elle vient 
de l'être à l'égard de l'inculpé Boireau. 

M. le` Président , faisant droit à cette demande, 
consulte la Cour sur la question de savoir s'il y a 
charges suffisantes pour mettre en accusation Tell 

Bescher, comme complice de l'attentat à la vie 
du Roi et à celle des membres de la famille royale, 
spécifié plus haut. 

Cette question est affirmativement résolue. 
La Cour décide également qu'il y a lieu de 

mettre cet inculpé en accusation comme complice 
des crimes d'assassinat et de tentative d'assassinat 
commis par le même acte que l'attentat. 

La délibération se trouvant ainsi terminée, 
M. le Président soumet à la Cour un projet d'arrêt 
pour formuler les décisions qu'elle vient de prendre 
tant au sujet de sa compétence que sur les ques-
tions individuelles relatives à la mise en accusa-
tion desinculpés Fieschi, Pepin, Morey, Boireau 
et Bescher. 

Ce projet d'arrêt est mis aux voix par appel 
nominal, dans la forme usitée. 
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Le résultat de l'appel nominal donne l'unani-
mité des voix pour l'adoption du projet d'arrêt. 

Le procureur-général et l'avocat-général sont 
de nouveau introduits. 

M. le Président prononce en leur présence 
l'arrêt dont la teneur suit : 

ARRÊT DE LA COUR DES PAIRS. 

(< LA COUR DES PAIRS, 

« OUÏ, dans les séances des r6, 17 et Iä de cc 
mois, M. le comte Portalis, en son rapport de 
l'instruction ordonnée par l'arrêt du 29 juillet 
dernier ; 

«0th, dans la séance d'hier , le procureur-gé-
néral du Roi dans ses dires et réquisitions; les-
quelles réquisitions, par lui déposées sur le bureau 
de la Cour, et signées de lui , sont ainsi conçues : 

a Le procureur-général du Roi près la Cour 
des Pairs, 
« Villes pièces de la procédure instruite contre 

« les nommés 

Fieschi (Joseph) , 
Pepin ( Pierre-Théodore-Florentin) , 
Morey (Pierre), 
Boireau (Victor), 
Bescher ( Tell) ; 

« Attendu que des pièces de l'instruction résul-
tent charges suffisantes contre lesdits inculpés, 
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« d'avoir arrêté et concerté entre eux la résolution 
« d'un attentat contre la vie du Roi et des mem- 
« bres de la famille royale, résolution suivie d'ac- 
u tes commis et commencés pour en préparerl'exé- 
u cution; 

« Crime prévu par les articles 86 et 89 du Code 
« pénal; 

« Attendu qu'il en résulte aussi contre Fieschi 
« charges suffisantes de s'être rendu coupable: 

« z°. D'un attentat contre la vie du Roi et des 
« membres de la famille royale, 

« Crinre prévu par les articles 86 et 88 du Code 
« pénal ; 

« 2° . D'homicide volontaire, commis avec pré-
« méditation et guet-apens , sur la personne le 
«M. le maréchal duc de Trévise , de M. le général 
«Lachâsse de Vérigny, de M. le colonel Raffé, 
« de M. le comte de Villatte, de M. Rieussec , 
« lieutenant colonel de la garde nationale; de 
« MM. Léger , Ricard , Prudhomme, Benetter, 
« Inglar, Ardoins, Labrouste, Leclerc; des darnes 

Lagoré dite femme Bourgeois , Briosne, Le-. 
• dhernez; des demoiselles Remy et Rose Alizon; 

« 3°. De tentative d'homicide sur MM. les O-
R néraux Brayer, Blein ,  Heymes  , Pelet, Colbert; 
rc MM. Chamarande, Marion, Chauvin, Royer, 
« Vidal , Delépine , Ledhernez, Amaury, Bonnet, 
« Fraclrebond, Roussel, Baraton , le jeune Goret; 
ac les dames Ardoins et Ledhernezetla demoiselle 
a François (Clotilde); 

7 
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, ■ .! 	;e ti`łYee 'c °'`p'r°é'v=ns' p'a!'1 les ar tiele 
«2c+^^"^ 26 ;' 2q7 et 2éj8 (lu Code pénal;' . • 	' 

«Attentlü.qu'il ré śúlte ć galementdeTinstruction  
« "contre Pepin , Morey et iB ireaií,'charges suffi-
cc santes de s'étre rendus complices des crimes ci  

« des nsspécifiés, soit en donnant des ' instrüctions  
« pour les commettre, soit en y provoquant leur 
«'àut'edr par' 'dons ; promesses, machinations ou  
« artifić es: cou1mbles; soit enprocuratit des armes, 
ce des;instr1mensiou tous autres moyens; :qui ;  ont 

servi à l'action, sachant qu'ils devaient y servir;  
«soit en aidant ou, assistant , avec connaissance,  
« l'auteur desdits crimes dans les laits qui les ont  
«pr•éparés ou facilités , ou dans ceux qui les ont  
«  consommés  ; 

« Cui s prévus par les articles 59 ,  6o, 86, 88, 
« 295, 297, et 298 du Code pénal;  

« Vu l'art. 28 de la Charte constitutionnelle ,  
• 

« enseuíblc l'ordonnance  royale  du 29 juillet 1835;  
«.Atteñdu que les crimes ci-dessus qualifiés  

«rentrent, soit directement: , soit par voie de con- 
« ne xité , dams la compétence de la Cour;  

« Attendu.d'ailleurs qu'ils présentent au plus  
« liant degrc le 'caractère de gravité qui doit dé- 

terminer l'a Cour ìx s'en ré ś erver la con ń ais:Ś ance ;  
« Ílequiè ć t qu'il lui plaise sé déclarer compt;-

« tente ; ^  décć rner' ordonnance de prise de corps 
 rt'contr'e 'les nommés Ficsehi, Pepin , ' Morey,  

« Bdirć au et'Bescher;  
' t '«' örd'óriner, èñ coriSé'clùe ń ce , la mise e ►►  ac- 

« cusation desdits inculpés, et les' renvoyer d'e- 
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C<vant  6, COLT  pQUr y ètre j:,gé  s. conkbi•m ć mcui  

«  la ; loi• 

«.FAIT .tia 'parquet de  la  Cour Iles Pairs  le. 18  
c, novembre  j 835.  

a Le _Pi'ocurérir-géñéral,  

Sigñé cc MARTIN  (dá I^ó rd. ) »  

« Après qu'il a été donné lecture par le Greffier  

en chef el, sou adjoint des pièces de la Procédure,  
et après en avoir délibéré hors la présence du  
procureur-général;  

« En cc qui Louche la question de compétence :  

« Attendu que l'attentat contre .  la vie oula per-
sonne du Roi, et l'attentat contre la vie ou la per-
sonne des membres de la famille royale ,  sont  
rangés, par le Code pénal, dans la classe des at-
tentats contre la sûreté de l'État, et se trouvent  

dès lors compris clans la disposition de l'art. 28 de  

la Charte constitutionnelle ;  

«Attendu que ces crimes présentent au plus haut  

degré le caractère de gravité qui doit déterminer  

la Cour à s'en réserver la connaissance.;  

« Au fond :  

« En ce qui touche  

Fieschi (Joseph) ,  
Morey ( Pierre) ,  
Pepin (Pierre-Théodore-Florentin).  
Boireau (Victor),  

Bescher. (Tell );  
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u Attendu que de l'instruction résultent contre 
les sus-nommés charges suffisantes, d'avoir con-
certé clarrêtéentre eux la résolution de commettre 
un attentat contre la vie du Roi et contre celle 
des membres de la famille royale, ladite résolution 
suivie d'actes commis et commencés pour en 
préparer l'exécution; 

« En ce qui touche 

Fieschi ( Joseph) ; 

«Attendu que de l'instruction résultent contre 
lui charges suffisantes de s'être rendu coupable : 

« i°. D'attentat contre la vie du Roi et contre la 
vie des membres de la famille royale : 

« 2 D'homicide volontaire, commis avec pré-
méditation 'et guet-apens sur Ia'personne du maré-
chal duc de Trévise , du général La ć lrâsse de 
Vérigny , du colonel Raflé , du comte Villatte, 
des sieurs Rieussec , Léger, Ricard , Prudhomme, 
Benetter , Inglar, Ardoins , Labrouste , Leclerc; 
des daines Briosñe , Ledhernez, Lagoré ; des de-
moiselles Remy et Alizon ; 

• « 3°. De tentative d'homicide, commise volon-
tairement , avec préméditation et guet-apens, 
sur la personne du général comte de Colbert , du 
général baron Brayer, du général Pelet, du général 
Heymès, du général Blein; des sieurs Chamarande, 
Marion, Goret, Chauvin, Royer, Vidal , Delépine, 
Ledhernez , Amaury , Bonnet , Baraton , Roussel, 
Fraclrebond; de la veuve Ardoins , de la dame 
Ledhernez de Méry et de la demoiselle François ;, 
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laquelle tentative, manifestée par un commence-
ment d'exécution, n'a manqué son effet que par 
des circonstances indépendantes de la volonté de 
son auteur; 

« En ce qui touche 
Morey (Pierre), 
Pepin (Pierre-Théodore-Florentin ), 

Boireau (Victor), 
Bescher (Tell.); 

« Attendu que de l'instruction résultent contre 
eux charges•suffisantes de s'être rendus complices 
des crimes ci-dessus spécifiés , soit en donnant 
des instructions pour les commettre; soit en pro-
voquant les cornrnettre, par dons , promesses, 
machinations ou artifices coupables ; soit en pro-
curant des  armes  , des instrumens ou tous autres 
moyens ayant servi à les commettre, sachant 
qu'ils devaient y servir; soit en ayant , avec con-
naissance , aidé ou assisté l'auteur de l'action, dans 
les faits qui l'ont préparée on facilitée, et dans ceux 
qui l'ont consommée; 

« Crimes prévus par les articles 59, 6o, 86, 88, 
89 295, 296, 297 et 298 du Code pénal ; 

%La Cour se déclare compétente; 
u ORDONNE la Mise en accusation de 

Fieschi (Joseph), 
Morey (Pierre), 
Pepin (Pierre-Théodore-Florentin 
Boireau ( Victor), 
Bescher • (Tell); 
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Ordonne , en conséquence , , due lesdits : 

« Fieschi (Joseph), âgé de 4o alig; iiiécanióien, iu. i 
Murato (Corse), demeurant à Pais, boril ćvart 
du Temple, n° 5o : taille de I mètre 64 çenti- 
métres, cheveux et sourcils châtains'', menton 
rond , visage rond , -front découve rt , yeux 
bruns , teint ordinaire, A yant la croix dis Deux- 

, Siciles tatouée sur le sein gauche 3 

« Morey (Pierre), âge de 61 ans, sellier, né àChas-
saigne(Côted'Or), demeurant  à Paris, rue Saint-
Victor  , n° 23: taille de mètre 58 centimètres, 
cheveux et sourcils gris blanc , menton rond, 
visage plein , front découvert, teint basané , 
yeux châtains : ayant un hussard tatoué sur le 
braś .droit; 

« Pepin (Pierre-Théodore-Florentin), âgé de 35 
airs, marchand épicier, né à Remy (Aisne), de-
meurant à Paris , rue du faubourg Saint-An-
toine, n° i : taille de i mètre 76 centimètres, 
cheveux. et sourcils châtains, front bas, yeux 
bruns, nez long, bouche moyenne , menton 
ovale , visage ovale, teint clair; 

« Boireau(Victor),âgé de 25 ans, ouvrier lampiste, 
né à La Flèche (Sarthe) , demeurant à Paris , 
rue Quincauipoix, n° ¡7 : taille de mètre 61 
centimètres, cheveux et sourcils châtains, front 
plat, yeux bruns, nez épaté, bouche moyenne, 
menton rond , visage ovale, teint ordinaire; 

Beselier (Tell), agć  de 4i ans, ouvrier relieur, 
né à Laval (Mayenne), demeurant a P:,ris, rue 
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de Biévre,ti 8: taille de : métre 56 centimètres, 
cheveux et-sourcils gris , menton rond , visage 
ovale , font haut , teint coloré, yeux roux, nez 
fort, bouche moyenne; 

« Seront gris au corps et conduits clans telle 
maison d'arrêt que le Président de la Cour dési-
gnera pour servir de maison de justice près d'elle. 

«ORDONNE que le présent arrêt sera notifié, a 
la diligence du procureur-général du Roi , à cha-
cun des accusés; 

« Ordonne également que l'acte d'accusation 
qui sera dressé en vertu du présent arrêt sera 
notifié , à la même diligence, à chacun des ac-
cusés; 

« Ordonne Glue les débats s'ouvriront au jour 
qui sera ultérieurement indiqué par le Président 
de la Cour, et dont il sera donné connaissance , 
au moins quinze jours à l'avance, à chacun des 
accusés; 

« Ordonne que le présent arrêt sera exécuté, à 
la diligence du procureur-général du Roi. » 

Cet arrêt prononcé, les membres du ministère 
public se retirent. 

La minute de l'arrêt est immédiatement signée 
par les 129 Pairs préscns à la séance. 

La séance est levée. 

Signé PASQUIER, président. 

E. CAudnY, greffier en chef. 



^ 
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COUR DES PAIRS.  

Audience publique du samedi 3o janvier  
1836,  

Présidée par  M. le Baron PAsQutER.  

L'AN 1836, le samedi 3o janvier, la Cour des  

Pairs, spécialement convoquée, s'est réunie pour  

l'examen et le jugement du procès instruit de-
vant elle , en exécution de son arrêt du 29 juil-  

let 1835.  
Une ordonnance rendue le 14 de ce mois par 

M. le Président de la Cour, et notifiée le même  

jour aux accusés, a fixé á aujourd'hui l'ouver-
ture des débats sur l'accusation prononcée con-
tre eux , par arrêt du 19 novembre dernier. 

Les cinq accusés contre lesquels ordonnance  

de prise de corps a été décernée par ledit arrêt  

ont été transférés , en conséquence , dans la mai-
son de justice établie près la Cour.  

La disposition de la salle destinée aux séances  

de la Cour, est la même que pour les débats  
qui ont eu lieu dans l'affairé du mois d'avril  
1834. Les sièges de MM. les Pairs qui doivent  
prendre part au jugement sont placés en rangs 

8  
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demi-circulaires, au milieu desquels s'élève l'es-
trade ocäupèe par le bureau de M. le Prési-
dent. Autour de cette enceinte , des siéges de 
Pair ont été réservés pour ceux de MM. les 
Pairs qui ne peuvent être juges de l'affaire, soit 
à raison de leur âge, soit parce qu'ils ont été 
notniíiéś postérieurement au fait soumis au juge-
ment de la Cour. 

Dans le parquet, à droite du fauteuil de M. le 
Président, est le bureau destiné au procureur-
général : à gauche, est celui du. Greffier en chef 
et de son adjoint. 

Les pièces à conviction , et notamment la ma-
chine à l'aide de laquelle a été consommé l'at-
tentat, sont placées dans la partie droite du par-
quet. 

En face de la Cour, et de l'autre côté de la 
barre, se trouve le banc des accusés et, de-
vant ce banc , sont des bureaux pour leurs dé-
fenseurs. 

A droite et à gauche des accusés , ont été 
préparées des places pour les témoins de raf-
faire. . 

Plusieurs tribunes disposées en étagés au pour-
tour de la salle reçoivent de nombreux assis-
tans . 

Avant d'entrer en audience publique, la Cour 
se réunit dans l'ancienne salle deses délibérations , 
servant de chambre du conseil. 

A midi ,un quart, la Cour, précédée de ses 
huissiers et suivie du Greffier en chef et de son 
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adjoint , entre dans la salle d'audience , où déjà 
le public et les accusés ont été introduits. 

Immédiatement après la Cour, sont introduits,, 
précédés des huissiers du parquet , M.-Martin 
( du Nord ), procureur- général :  du  Roi , et 
M. Franck-Carré, -avocat-général, :nommés par 
l'ordonnance du Roi glu 29 juillét 1.835, pour 
remplir les fonctions du ministère ,public dans la 
présente affaire. 

Mes Parquin , Chaix-d'Est -Ange et Patorni , 
défenseurs de l'accusé Fieschi ; .MĆ B . Philippe 
Dupin et Marie , défenseurs de l'accusé Pepin ; 
Mes Dupont et' Plocque, défenseurs des ;  accusés 
Morey et Boireau •; M° Paul Favre, défenseur 
de l'accusé Bescher , sont présens au barreau. 

MM. les Pairs :ayant pris séance et l'assem-
blée étant découverte , M. le Président déclare 
l'ouverture de 'l'audience. . 

Il invite le public admis à cette audience à 
écouter, dans un respectueux silence, les débats 
qui vont :avoir lieu. 

Le Greffier en chef, sur l'ordre -de.ML le..Pré-
sident , fait l'appel nominal des membres de la 
Cour nommés antérieurement au 28: juillet 1835, 
à l'effet de constater le nombre des Pairs pré-
sens qui, seuls , pourront prendre part au juge-
ment. • 

Cet appel, fait par ordre d'ancienneté, de ré-
ception , suivant l'usage de la Cour, iconskate la 
présence des 1 75 Pairs dont les noms ,suivent : 

• 
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MM. 
Le baron Pasquier,•président. 
Le due dë Mortemart. 
Le duc de Valentinois: 
Le, due de Choiseul. 
Le prince duc de Talleyraud. 
Le duc . de Montmorency. 
Le duc de Maillé. 	• • - 
Le duc de La Force. 
Le maréchal duc de Reggio. 
Le marquis de Jaucoúrt. • 
Le comte Klein. 
Le comte Lemercier. • 
Le marquis de Séüiónville. 
Le duc de Castries. • 
Le duc de La Trét Bille. 
Le duc de Brissac. 
Le marquis d'Aligre. 
Le due•de Caraman. 
Le marquis de Biron. 
Le marquis de La Guiche: 
Le comte d'Haus ś öñvillé.• 
Le .marquis  
Le comte Molé. 
Le marquis de Mathan. 
Le marquis - de Mun. 
Le comte, Ricard. 
Le baron Séguier. 
Le marquis de Talant. 
Le Marquis de Vérac. 
Le comte de Noé. 
Le comté de La Roche-Aytnon. • 
Le>diić  de Massa: " 
Le.duc Decazes.,, 
Le comte Beker. 
Le comte Raymond de Bé-

renger. 
Le comte Claparède. 
Le ntárqui ś  dé Danipić rr'e. 
Le Vicomte d'Ho'udetot. 
Le bayou. Mounier. 
Le comte Mollien'. 
Le comte de Pontécoulant.  

MM. 
Le comte Reille. 
Le••eomte Raìnpon. 
Le comte de Sparte. 
Le marquis de Talhoui;t. 
L'amiral comte Truguet. 
Le vice-amiral comte Verhuell. 
Le comte de Germiny. 
Le comte d'Hunolstein. 
Le comte de La Villegontier. 
Le baron Dubreton. 
Le comte dé' Baś ta ćd: 
Le marquis de Pange. 

"Le comte Portalis.• 
Le duc de Crillon: 
Le duc de Coigny. 
Le comte Siméon. 
Le comté Roy.' 
Le comte de Vaudreuil. 
Le comte de Saint-Priest. 
Le comte de Tascher. 
Le maréchal ć omte Molitbf . 
Le comte de Bordessoulle.' 
Le comte Guillémiaot. 
Le comte Chabrol de Crousol. 
Le comted'Haubersart. " • 
Le comte de Courtarvel. 
Le comte de Breteuil. 
Le comte d'Ambrugeac. 
Le comte de Vogüé. ' 

Le comte Dejean. 
Le comte de Richebourg. 
Le duć  de Plaisance.• 
Le vicomte Dode. 
Le vicomte' Dubouchage. 
Le comte Davous. 	• 
Le comte de Montalivet. 
Le duc de Brancas. 

' Le comte de Sussy. 
Le comte Cholet. 
Le constelle Boissy-d'Anglas. 
Le duc de Montebello. 
Le duc de Noailles. 
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MM 
Le comte Lanjuinais. 
Le marquis de La Tour-du-Pin-

Montauban. 
Le marquis de Laplace. 
Le duc de La Rochefoucauld. 
Le comte Clément-de-Ris, 
Le vicomte de Ségur - La-
. moignon. 

Le duc d'Istrie. 
Le comte Abrial. 
Le marquis de Lauriston. 
Le marquis de Brézé. 
Le duc de Périgord. 
Le marquis de Crillon. 
Le comte de Ségur. 
Le duc de Richelieu. 
Le marquis Barthélemy. 
Le marquis d'Aux, 
Le duc de Crussol. 
Le duc de Bassano. 
Le comte de Bondy. 
Le baron Davillier. 
Le comte Gilbert de Voisins. 
Le président Lepoitevin. „ 
Le comte de Turenne. 
Le comte d'Aubusson de La 

Feuillade. 
Le prince de.l3eauvau. 
Le comte d'Anthouard„ 
Le comte Dumas. 
Le comte de CaBàrelli. 
Le conte d'Erlou. 
Le comte Exelmans. 
Le comte de Flabault. 
Le vice-amiral comte Jacob. 
Le comte Pajol, 
Le vicomte Rogniat. 
Le coule Philippe de Ségur. 
Le comte Perregaux. 
Le duc de Gramont- Cade-

rousse. 
Le baron de Lascours. 

MM. 
Le comte Roguet. 
Le comte de La Rochefoucauld. 
Girod ( de l'Ain ). 
Le baron Atthalin. 
Aubernon. 
Bertin de. Veaux..; 
Besson. 
Le président Boyer. 
Le vicomte de Caux. 
Cousin. 
Le comte Desroys. 
Devaines. 
Le comte Dutaillis. 
Le duc de Fezensac. 
Le baron de Fréville. 
Gautier. 
Le comte Heudelet. 
Humblot-Conté. 
Le marquis de Lamoignon. 
Le baron Louis. 
Le baron Malouet. 
Le comte de Montlosier. 
Le comte d'Ornano. 
Le chevalier Rousseau. 
Le baron Silvestre de Sacy. 
Le baron Thénard. 
Tripier. 
Le comte de Turgot. 
Villemain. 
Le baron Zangiacomi. 
Le comte Jacqueminot. 
Le vice - amiral marquis de 

Scrcey. 
Le baron de °Mareuil. 
Le conter Bçrenger. 
Le baron Berthezène. 
Le comte Guéhéneuc. 
Le comte Ch. de La' Grange. 
Le comte de Nicola. 
Le président Faure. 
Le comte de Labriffe. 
Le comte Baudrand, 
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Le baron Neigre. 
Le maréchal comte Gérard. 
Le baron Haxo. 
Le baron Saint-Cyr-Nugues. 
Le baron Lallemand. 
Le comte Reinhard. 
Le maréchal comte de Lobau. 

MM.  
Le ba ron de Reinach. 
Barthe. 	- 
Le comte d'Astorg. 
Bailliot. 
De Gasfarin. 
Le  baron Bernard. 

L'appel nominal achevé , M..1e Prgsi .dent., 
pour se conformer à l'art. 3io du Code .d'in-
struction Criminelle, demande à chacun des ac-
cusés quels sont ses nom , prénoms , age , lieu 
de naissance, profession et domicile. 

Les cinq accusés répondent à ces interpella-
tions ainsi qu'il suit : 

L . Fieschi (Joseph) , âgé de 4i ans , mécanicien, 
né à Murato (Corse ), demeurant à' Paris , 
boulevart du Temple, n° 5o. 

2. Morey (Pierre) , âgé de .62  ans , bourrelier 
sellier, né à Chassaigne (Côte-d'Or), demeu-
rant à Paris, rue Saint-Victor, n° 23. 

3, Pepin ( Pierre-Théodore-Florentin),. âgé de 36 
ans., industriel , né à Saint - Remy (Aisne), 
demeurant à Paris , rue du faubourg Saint-
Antoine, n° I. 

4. Boireau (Victor), âgé de 25 ans , ferblantier., 
né à La Flèche (Sarthe), demeurant à Paris, 
rue Quincampoix, n° 77. 

5. Bescher ( Tell) , âgé de 42 ans , 'relieur , né à 
Laval . (Mayenne), . demeurant à Paris ,. rue 
de Bièvre, n° 8. 
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M. le Président rappelle ensuite aux défen-
seurs des accusés les règles que leur prescrit 
dans la défense l'art. 311  du code d'instruction 
criminelle. 

Il avertit les accusés d'être attentifs à ce qu'ils 
vont entendre, et ordonne au Greffier en chef 
de donner lecture 

1 0 . De l'arrêt de la Cour, en date du 19 no-
vembre  1835, qui prononce la mise en accusa-
tion , et ordonne l'ouverture des débats ; 

2". De l'acte d'accusation dressé , en consé-
quence, par le procureur-général contre Joseph 
Fieschi, Pierre Morey, Pierre-Théodore-Flo-
rentin Pepin, Victor Boireau et Tell Bescher. 

Préalablement à cette lecture, sont introduits 
les témoins assignés pour déposer des faits énon-
cés dans l'acte d'accusation. 

Le Greffier en chef et son adjoint donnent lec-
ture des pièces ci-dessus indiquées. 

Le procureur-général présente ensuite la liste 
des témoins assignés, tant à sa requête qu'à celle 
des accusés. 

Le Greffier en chef donne lecture de cette 
liste, qui a été préalablement notifiée, conformé-
ment à l'art.  315 du Code d'instruction crimi-
nelle. 

M. le Président ordonne ensuite aux témoins 
de se retirer dans les chambres qui leur sont 
destinées. 



64 AUDIENCE PUBLIQUE DU 30 JANVIER 1836. 

Eux retirés , M. le Président procède à l'in-
terrogatoire de l'accusé Fieschi. 

Cet interrogatoire ayant occupé la séance jus-
qu'à 6 heures , et n'étant pas achevé , M. le 
Président continue l'audience à demain (liman-
che, 3i janvier, heure de midi. 

Signé PASQUIEf, président. 

E. Csucarr,' greffier  en chef. 
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ATTENTAT  
1)u 28 JU1T.T.ET 

1835. 

COUR DES PAIRS. 

rr,ocès -ve an.u. 

iti^ 8.  
Audience publique du dimanche 31 janvier 

1836, 

Présidée par 1\I. le Baron Pesqu«a. 

Li: dimanche 31 janvier z 836, à midi , la Cour 
reprend son audience publique. 

Les accusés et leurs défenseurs sont présens. 
Le Greffier eri chef, sur l'ordre de M. le Pré-

sident, procède à l'appel nominal des membres de 
la Cour qui assistaient à l'audience d'hier. 

Leur nombre se trouve aujourd'hui réduit à 
i 72 , par l'absence de M. le prince duc de Tal-
leyrand, de M. le duc d'Istrie et de M. le baron 
Thésard , retenus par l'état de leur santé. 

M. le. Président reprend et achève l'interro-
gatoire de l'accusé Fieschi. 

Dans le cours de cet interrogatoire, diverses 
pièces à conviction sont représentées à l'accusé. 

M. le Président procède ensuite à l'interroga- 
toire de l'accusé Morey. 

Dans le cours de cet interrogatoire , M. le Pré-
sident interpelle l'accusé Fieschi pour savoir s'il 

9 
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persiste dans ses précédentes déclarations , au 
sujet des faits qui,sont déniés par son co-accusé 
Morey. 

L'accusé Fieschi déclare persister dans toutes 
ses déclarations. 

Par suite du débat qui s'établit, à ce sujet, 
M. le Président ordonne, en vertu de son pou-
voir discrétionnaire , l'assignation de deux té-
moins dont l'un a été indiqué par l'accusé Fieschi, 
et l'autre par l'accusé Morey, à l'appui de leurs 
déclarations respectives. 

Ces témoins sont les sieurs Cornillon, sous-offi-
cier à la lre  compagnie des sous-officiers séden-
taires, et Turot, conducteur de diligence, neveu 
de l'accusé Morey. 

L'interrogatoire de l'accusé Morey àyánt oc-
cupé la séance jusqu'à 5 heures et demie, la suite 
des débats est renvoyée à demain lundi, j er  fé- 
vrier, heure de midi. 

Si7né PASQUIEn, président. 

E. CAIICHY, greffier en chef 
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N " 9. 

Audience publique du lundi t er  février 
1836, 

Présidée par M. le Baron PASQutrn. 

iLE lúndï ter février, à Midi,' la Cour reprend son 
audience publique. 

Les accusés et leurs défenseurs sont présens. 
Le Greffier en chef, sur l'ordre de M. le Pré-

sident , procède à l'appel nominal des membres 
de la Cour qui ont assisté aux `précédentes au-
diences. 

Leur nombre se trouve réduit á j69, par l'ab-
sence de MM. le cólnte d'Aubusson de La Feuil-
lade, le vice-amiral marquis de Sercey et de 
Gasparin. 

M. le Président procède à l'interrogatoire de 
l'accusé Pepin. 

Dans le cours de cet interrogatoire , M. le Pré-
sident adresse diverses questions aux accusés 
Morey et Fieschi, au sujet des faits concernant 
leurs rapports avec l'accusé Pepin. 

Diverses pièces saisies chez ce dernier accusé 



68 AUDIENCE PUBLIQUE DU ler  FÉVRIER 1836. 

et notamment ses registres de comptes , lui sont 
représentés. 

L'interrogatoire de l'accusé Pepin ayant oc-
cupé la Cour jusqu'à 5 heures et demie, l'au-
dience est continuée à demain mardi , 2 février, 
heure de midi. 

Signé PASQUJRR, président. 

:, Civcu , greffier  en chef 
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ATTENTAT 
DU 38 JUILLET 

1835. 

P RUCÉS•VEREA[. 

No 10. 

COUR DES PAIRS. 

Audience publique du mardi 2 février 
1836, 

Présidée par  M. le Baron PBSQU1ER. 

LE mardi 2 février ►  836, à midi, la Cour reprend 
son audience publique. 

Les accusés et leurs défenseurs sont présens. 
Le Greffier en chef, sur l'ordre de M. le Pré-

sident, procède à l'appel nominal des membres 
de la Cour. 

Leur nombre se trouve réduit à 168, par l'ab-
sence de M. le comte de La Roche-Aymon. 

A l'ouverture de la séance , diverses questions 
sont adressées aux accusés Pepin et Morey, tant 
par. M. le Président que parle procureur-général. 

M. le Président ordonne, en vertu de son pou-
voir discrétionnaire , que la demoiselle Calmus, 
citée par l'accusé Pepin, comme témoin d'un 
fait énoncé dans son interrogatoire d'hier, sera 
citée à comparaître aux débats. 

M. le Président procède ensuite à l'interroga-
toire de l'accusé Boireau. 

Dans le cours de cet interrogatoire, diverses 
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pièces à conviction sont représentées à l'accusé. 

M. le Président interpelle l'accusé Fieschi , 
gour savoir s'il persiste dans les déclarations 
qu'il a faites au sujet de ses co-accusés. 

L'accusé Fieschi déclare persister dans ses dé-
clarations. 

La demoiselle Calmus, témoin cité en vertu 
du pouvoir discrétionnaire de M. le Président, 
est introduite. 

Elle est entendue, sans prestation de serment, 
dans la forme prescrite par l'article 269 du Code 
d'instruction criminelle , et déclare s'appeler 
Caliniz ś  • ( Marie-Anne-Augustine-Jeanne ), Agrée 

de vingt-cinq ans, rentière, demeurant à Paris, 
rue de la Roquette. 

M. le Pr4ident procède . ę nsuite à l'interroga-
toire de l'accusé Bescher. 

Cet interrogatoire achevé, , M. le Président 
donnel'ordre d'introduire les témoins assignés à 
la requête du procureur-général , pour déposer 
des faits énoncés dans l'acte d'accusation. 

Ces témoins sont appelés dans l'ordre de la liste 
présentée.,par 1eprocureur-génial. 

Le premier témoin, ;après ,avoir prêté serinent 
de_ parler sans haine et sans crainte,. de dire toute 
la vérité et rien que la vérité, déclare s'appeler . 

Doreille (Jean-François), âgé de trent e;einq ans, 
i*igadier de sergens de ville; demeurant Paris, 
rue Beauregard , n° 34, .et n'étre ni parent ni 
allié, ni attaché au service d'aucun des accusés. 
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La Cour entend successivement dans la même  
forme les témoins dont les noms suivent  

I°. Villers (Basile-Bénonique) , âgé de quarante-
neuf ans, inspecteur de police, demeurant  à 
Paris.  

2°. Ferlay ( Louis-François ), âgé de cinquante 
ans , garde municipal , caserné aux Minimes, à 
Paris.  

3°. Veuve Gomès ( Rachel Nones), âgée de trente-
quatre ans, marchande de rubans , demeurànt 
à Paris ,,:boulevart,du Temple ,.n. 5o. 

4°. Veyssière (Jean-Louis), _âgé de vingt-huit ans,  

marchand de parapluies,. demeurant. à Paris,  
rue de la Roquette, n° 14.  

5°. Boguet ( Pierre-Augustin), âgé de quarante-
cinq ans , entrepreneur de charpente , capi-
taine de la garde nationale , demeurant à Paris,  
quai de la Rapée, n° 61.  

6°. Lefebvre;( Antoine), âgé de vingt-neuf ans,  

sergent de ville, deméúrant à Paris, à la Préfec-
ture de police.  

7°. Martin (François-Joseph), âgé de trente-hait  

ans, entrepreneur de peintures, demeurant à  

Paris, rue Caumartin, n° 15.  

8°. Troade (Magloire-Alexandre), âgé de trente  

et !m  'ana;  d'estampes ,demeurant à 

 Paris , rue du•:Petit-Reposnir, n? 6.  
g°. Thiéry ( Philibert), âgé de vingt-huit ans, 

garde municipal , caserné ,  -aux Minimes , à 
Paris. 
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zo° . Lévy (Adrien-Frédéric), âgé de vingt-quatre 
ans , marchand de bois, fourrier de la garde 
nationale , demeurant à Paris , rue Saint-La - 
zare , n° ri 8. 

Le procureur-général expose que la darne Soil-
lot, également assignée comme témoin, ayant fait 
connaître qu'elle était dans l'impossibilité de se 
rendre à l'audience, et son état de maladie ayant 
été vérifié par un médecin commis à cet effet , sa 
déposition a été reçue , avant hier, sous la foi du 
serment, par M. Zangiacomi, juge d'instruction, 
en vertu d'une délégation spéciale de M. le Pré-
sident de la Cour. Le procureur-général requiert 
qu'il soit donné lecture du procès-verbal conte-
nant cette déposition. 
• Cette lecture est immédiatement donnée par le 

Greffier en chef, sur l'ordre de M. le Président. 
Deux autres témoins, les sieur et dame Sal-

mon, concierges de la maison n° 5o , boulevart. 
du Temple , étant décédés pendant le cours de 
l'instruction , le procureur-général requiert qu'il 
soit donné lecture de leurs dépositions consignées 
dans la procédure écrite. 

Le Greffier en chef, sur l'ordre M. le Prési-
dent,donne lecture de ces dépositions. 

L'heure étant avancée, la suite des débats est 
renvoyée à demain, heure de midi. 

,Signé PASQUIER, président. 

E. CAUCHY, greffier en chef 
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R.S " ATTENTAT 

DU 28 JULLIALT 

1835. 
: 

ritocis-vEnnAL 

No 11. 
Audience Oblique  du niercrbdi: 3 . `1V-Aer 

1836 
• 	 • 

Présidée par M. le Baron PAsQurie,, 

LE meocrecli,3 février' 03q, 	, VOmeirel 
prend son.audience publique.  

Les accusés et leurs défensçurs s'ontiprée». 
L'appel nominal constate la présence  is '168 

Pairs qui assistaient. 4.la sétnace_d'iliet;._   . 
. A l'ouverture de l'audience  •M. J ,e Président 
adresse diverses .questions aux. actusés, Fieschi , 
Morey, gfPl912.sm,• 41,3 0.4iM Iaitsj  sur 4squels 
le débat  a port. dans la ;sept-mi  d'hier.,  

Par suite dm réeéRnse4feprVaçpu 1  Bps-
cher , M. le Président ordonne,,en,vertu, son 
pouvoir 4iscrétionnaire , • ue  le sieurgerfort , 
coutelier , demeurant(  4.,Ppris, .seraqppelé,congne 
témoin )  demnt5  .Cqur t t,„,, ) '3 e 

La Cole FeKep.4 çtLç  
moins assignés tla rpquête 	pyocureuriié- 
néral , pour déposer des faits énoncés dans l'acte 
d'accusation. 	, 

l 
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Elle e,Steud atgjppurd'b i ; , dans la forme pre-
scrite p'at la k4 lës témoins` dont les ń ouís sui-
vent : 

Fille Salmon (Sophie), âgée de trente -sept 

ans,, :• lingère, demeurant à Paris , boulevart 
du Temple, n° 5o. 

2°. Fille Lassave (Nina); àgée de dix-neuf ans, 
sans état , demeurant à Paris , rue de Long-
Pont , n°;'1 i :. 

3°. Fille Bocquin (Annette), âgée de dix-neuf 
ans , lingère , demeurant à Paris , rue Moullè-
tard , no iii . 

4°. Fille Daurat (Marguerite, dite Agarithe), âgée 
de vingt-deux ans , ouvrière en châles , de- 
menrant à Paris , rue de l'École-de.-Médecine, 
n° 28. 

5°. Fille Andrener (Élisabeth) , âgée de vingt-
cinq 'ans, couturière, demeurant à Paris , 
boulevart du Temple , n° 5o. . 

6°. Femme Larcher (Élisabeth Chamblin), âgée 
de trente-six ans, couturière, demeurant à 
Paris , boulevart du Temple , n° 5o. 

7°. Travault (Étienne), âgé de trente -deux ans, 
marchand de vins, demeurant 'à Paris , bou-

levart'du Temple, n° 5o. 
8°. Paul (Marie-Étienne), âgé de trente ans , 

fabricant de billards, demeurant à Paris, bou-
levart du Templé, n 24 et 5o. 

Incidemment à la déposition du témoin Nina 
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Lassave, l'accusé Fieschi demande que le sieur 
Schwartz soit appelé comme témoin. 

M. le Président, faisant droit à cette demande, 
ordonne , en vertu de sin pouvoir discrétion-
naire, que ce témoin sera cité à comparaître de- 
main à l'audience de la Cour. 

L'heure étant avancée, l'audience est conti-
nuée á demain. 

Signé PASQULEit, président. 

E. CAUCHY,  greffier  en chef. 
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ATTENTAT 

DU 28 JUILLET 

1835. 

COUR DES PAIRS. 

PIIOCBS-VEl EAI. 

No 12. 
Audience publique du jeudi 4 février 1836, 

Présidée par M. le Baron PesQun n. 

LE jeudi 4 février 1836, à midi, la Cour reprend 
son audience publique. 

Les accusés et leurs défenseurs sont présens. 
Le Greffier en chef, sur l'ordre de M. le Pré-

sident , procède à l'appel nominal des membres 
de la Cour. 

Leur nombre qui , dans la dernière séance, 
était de 168, se trouve réduit à 167 , par l'ab-
sence de M. le marquis de Brézé. 

La Cour reprend l'audition des témoins assi- 
gnés à la requête du ministère public. 

Ces témoins déposent dans les formes pre-
scrites par la loi , et dans l'ordre suivant : 

1G. Lavocat (Gaspard) âgé de quarante-un ans, 
membre de la Chambre des Députés , lieute-
nant colonel de la garde nationale et admi-
nistrateur de la manufacture royale des Go-
belins , y demeurant. 
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2°. Bulos (Antoine), âgé de quarante-sept ans , 
propriétaire , demeurant à Paris, rue de l'Ab-
baye, n° 9. 

3°. Femme Barre (Eugénie-Aminthe Charlier), 
âgée de trente-trois ans , marchande épicière, 
demeurant à Paris , rue de l'Oursine, n° 102. 

4 Lehmann (Nicolas ), âgé de trente-six ans , 
sous-officier sédentaire , caserné rue du Jar-
din-du-Roi. 

5°. Martin (Claude), âgé de quarante ans, cour-
rier de la malle, ancien valet de chambre de 
M. Lavocat , demeurant aux Gobelins. 

Après la déposition de ce témoin, on annonce 
que le sieur Schwartz , appelé en vertu du pou-
voir discrétionnaire de M. le Président , est prêt 
à comparaître devant la Cour. 

Il est immédiatement procédé à l'audition de 
ce témoin , sans prestation de serinent , dans la 
forme prescrite par l'art. 269 du Code d'instruc-
tion criminelle. . 

Le témoin déclare s'appeler 

Schwartz (Laurent - Christophe) , âgé de cin-
quante-cinq ans, concierge des Archives du 
Royaume, demeurant à Paris, rue du Chaume. 

Les témoins assignés à la requête du procu-
reur-général continúent à être entendus dans la 
forme prescrite par la loi , et dans l'ordre suivant : 

1°. Femme Mouchet (Anne Huchard ), âgée' de 
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quarante-quatre ans , sans état , . demeurant à 
Paris , rue Saint-Victor , n° 23. 

2°. Renaudin (Jean.Baptiste ) , âgé de vingt-sept 
ans , fabricant de couleurs , demeurant à Paris, 
petite rue de Reuilly, n° 20. 

3°. Lesage (Michel-François), âgé de quarante-
huit ans, fabricant de papiers peints , demeu-
rant a Paris , avenue des Orrires , barrière du 
Trône, ri° t . 

4°. Beaumont (Joseph-Antoine ), âgé de trente 
ans, marchand fripier, marché du Temple, 
n° 70, demeurant à Paris , rotonde du Tem-
ple. 

5°. Ory (Célestine) , âgée de dix-sept ans , de-
moiselle de boutique chez le sieur Beaumont, 
marchand fripier, marché du Temple , n° 7o. 

6°.. Guillemin (Nicolas),  âgé de trente-sept ans, 
limonadier, demeurant à Paris , rue du Petit-
Thouars , n° 23, enclos du Temple. 

7°. Femme Guillemin ( Marie-Anne- Sophie 
Royer), âgée de vingt-six ans, limonadière, 
même demeure. 

Deux témoins appelés en vertu des ordres 
donnés par M. le Président dans l'exercice de 
son pouvoir discrétionnaire , s'étant rendus en ce 
moment à la citation qui leur a été donnée , M. le 
Président donne l'ordre de les introduire. 

Ils sont entendus sans prestation de serment, 
dans la forme prescrite par l'art. 269 du Code 
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d'instruction criminelle, .et dans l'ordre sui-
vant  

1°. Pessain 
' 

(Maurić e) , âgé dé trente-six ans,  
commissionnaire , demeurant à Paris, rue Du-
petit-Thouars, n° 22.  

2°. Herfort (François-Joseph), âgé de trente-
trois ans, mécanicien, demeurant â Paris; rue  
Saint-Jean-de-Latran , n° 15.  

L^ą  Cour reprend ,  ensuite l'audition des., .e-
moins assignés a la requete du prooureut-gé ń é-
räl : .  _  

Elle entend, dans la forme prescrite par la  loi:  

i °. Nolland (François-Pierre), âgée de t ć ente-
ć ing án ś ,`tailleur de Pierre, détiieizáil% á' Pa-
ris, rue de Poissy, n° 13.  

°., Fenune Nolland (Marie - Anne- Magdcleine  
Hublin), âgée de trente-cinq ans, même de-
meure. •`' -  

3°. Dubromet (Gilain- Athanase), <<gé de vingt
-un ans, décrotteur et commissionnaire , de-

meurant à Paris , rue  Perdue, chez le sieur  
Vivier.  

40. Veuve Dulac ( Anne Goiíton ) , âgée de  soi-
xante-seize ans  , propriétaire , demeurant a  
Paris , rue de Long-Pont , n°  

5°.. Milhomme (Antoine-Joseph),  âgé de qua- 
rante-cinq ans , ouvrier bandagiste , demeu- 
rant à Paris, rue de Long-Pont, n°  Ji. 	• 

6°. Femme Milhomme ( Marie- Adelaide Bri- 
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guet ), âgée de quarante-six ans, même de-
meure.  

7°. Femme Bautrot , âgée de trente-cinq ans ,  
ouvrière chez le sieur Lenoir , employé de  
l'octroi , barrière de Montreuil.  

8°. Demoiselle Lacour (Reine), âgée de vingt-
huit ans , 'cuisinière, demeurant à Paris , rue  
de Fourcy, n° 16. 

Le sieur Adam (Christophe-Roch ), également  

assigné à la requête du procureur-général , étant  
décédé, M. le Président fait donner lecture de  
sa déclaration rapportée au procès-verbal dressé  
par le commissaire de policé Millet , le 9 août  
1835.  

L'heure étant avancée, l'audience est conti-
nuée ì1 demain.  

yl^ne PASQUIER, président.  

E.  C1UCHY, FTdfier en chef.  

11  
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ATTENTAT  

DU áß JUILLET  

1ß3S.  

COUR DES PAIRS.  

PRUI:tiS-V F-'ROAr,  

13. 
 Audience publique du vendredi 5 février  

1836,  

Présidée par 11 t.   le  Baron PASQUIER.  

LE vendredi 5 février 1836 , à midi , la Cour  

reprend son audience publique.  

Les accusés et leurs défenseurs sont présens. 
Le Greffier en chef, sur l'ordre de M. le Pré-

sident, procède à l'appel nominal des membres 
de la Cour. 

Cet appel constate la présence des 167 Pairs qui 
assistaient à la séance d'hier.  

Il est procédé, dan ś  la forme prescrite par la loi ,  
à 

 
l'audition des témoins dont les noms suivent , et  

qui ont été assignés à la requête du procureur-
général , pour déposer des faits énoncés dans  

l'acte d'accusation.  

i o. Ajalbert ( Jean-Bertrand), âgé de trente-cinq  

ans, marchand de vin , demeurant à Paris, bar-
rière de Montreuil.  

Par suite des déclarations faites par ce témoin,  

M: le Président ordonne, enlvertu de son pouvoir  
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discrétionnaire, que le sieur Lefort, maçon , de-
meurant à Paris, rue de Montreuil ,seraappelé â 
déposer devant la Cour. 

2°. Femme Ajalbert ( Marie-JustineFerrand), 
âgée de trente-cinq: ans, mémo 'demeure. 

3°. Demoiselle Bargeot (Annette), âgée de dix-huit 
ans , domestique chez le sieur Ajalbert, restau- 
rateur , barrière de Montreuil. 

4°. Dambreville ( Louis), âgé de trente-cinq ans, 
serrurier et garçon de service chez le sieur 
'Ajalbert, demeurant à Paris, rue du faubourg 
Saint-Antoine, 

Sur l'ordre donné par M. ,le Président , la fille 
Nina Lassave, précédemment entendue, a été rap-
pelée de nouveau pour êlre confrontée avec leu 
témoins Dambreville et  fille Bargeot. . 

5°. Collet, ( François-Aimé-Théophile), âgé de 
trente-cinq ans, meunier, demeurant à Torigny 
(Seine-et-Marne). 

6°. Magni'er (Prosper), âgé de dix-huit ans, garçon 
épicier chez le sieur Pepin, demeurant à.Paris, 
rue du faubourg Saint-Antoine, n° i . 

Ce dernier témoin déclare qu'il était précé-
demment au service de l'accusé Pepin, dont il est 
le neVBü„  

3.1 expose, sfe ietevpoll$tiowde. M.,1e•PrhOidé0, 

n°146. 
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qu'il se souvient d'avoir vu l'accusé Boireau venir  
deüix: ou trois 'fois chez, Pepin. 

M. le Président' engage, à ce sujet,,l',accusé Boi-
reau à rassembler tous ses souvenirs et à songer  

aux, invitations qui lui ont télaites,.à plusieurs 
reprises, .dedirala vérité, de la dire avec la:sin-
cérité et la franchise la plus entière.  

En ce montent, et en vertu de l'art. 327  du 
Code d'instruction criminelle , M. le Président 
donne l'ordre de faire retirer tous les accusés ,  

l'excep .tion de l'accusé Boireau.  . 
..Çet;ordre_ étant exécuté, M. le Président ;  or-

donne qu'il sera tenu note au ,procès-verbal•de la  
séance des réponses qui vont être faites par toi-

veau.  

En conséquence, le Greffier en chef constate  

au procès-verbal ce qui suit  

« M. le Président ayant engagé l'accúsé Boireau . 
à dire toute la vérité, à suivre les conseils dé sa  
ii'ière;+é ń  4ui faisant o łíservér que`lá Có&  ne  lui  
deńł ań dait que la vérité, ' •  

« L'accusé a répondu..:: «lin jour je  me tròuvai  
surie bouletart. avec Fie'schi ś  nous allâmes  en^'  
semble jusqu'à, la Bastille •;il,ine!'it entrer 'ćhez un  
marohand de.itiyuetiins,i•oú nous''prinies ün, pétit  
verre. Jemel;oonnáissais: alors' ni: M:l Pepin :ni per.  

sonne  de=svilnaisr,n.;: , 3  
(c Ue -dFi juil ł eti:-,je ś tris'§cìYltikire.a ł€ezamoici vet+§' 

sept) heuves et vdemie- òu :.huit , heures  tlia inatit^ ; 
pour, trouver  Thilieti;: 'àweó-'teqnebi jialOais  
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prémédité une partie; de plaisir. pour le ;soir..` Je 
rencontrai Fieschi sur le boulev art ; il s'est trompé 
en disant que c'était dans une rue; il me demanda 
oú_j'allais; je répondis que j'allais trouver un de 
nies amis; il tue dit que je n'étais pas si pressé , 
et: il m'emmena chez un serrurier ou un. for-
geron, 

c<  Il a fait apporter une plaque de tôle et a..ex-
pliqué qu'il fallait qu'elle fût coudée. Se me suis 
approché de l'étau; j'ai même pris une carte:dans ,  
taon portefeuille pour expliquer ce qu'il deman-
dait, parceque j'étais impatient.de m'en aller, el . 

que la femme du serrurier ne comprenait• pas ce 
qu'il voulait. - 

cc En nous en allant; j'ai demandé à Fieschi . ce 
qu'il voulait faire de cette barre'de fer; dl; médit. 

que cela ne me regardait-pas; que ,c'était pour une 
croisée; il avait déjà dit cela chez le serrurier. 

cr:l1. txt.'a 
 

demandé 'lin- petit. foret, .en` nie disant 
que c'était: pour., faire des trous à cette barre de 
fer; je l'.ai prêté; sans savoir it quel usage il devait 
servir. Nous nous quittâmes sur le •baulevart:'?:o 
vais di à (notre hom me. de}recette quel je,  dev,ais 
(liner -aa 	avaitimétiredo .tetrtp ś  quelñe 
dîner? était 	:n tzs,:attorts>.:ett effet r5dihé 
ensefnbáe.::Le soir; en sortant: áe 4ce dii'ier , le ,  de-+ 
vais aller ; àusbal;:je traveisaiile boulev'art,sel ie 
me suis rappelé que j'avais une connaissatteei 4úi ` 
était bonne:c'tez4 Rolland + matdhartidr ilithetz 
ilty a.'aitlleng4temps :que je neltatvais. vae iTd'Sa, 
vais giie son frère était dans la rue deeharemon; 
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j'y allai et je ne le trouvai pas. En revenant,_ je 
me souvins que Fieschi m'avait conduit chez 
Pepin; j'y allai; je pris un verre d'absinthe. avec 
de l'eau. M. Pepin arriva avec des dames dans 
un char-à-bancs. Il s'approcha de moi, me frappa 
sur l'épaule, et me dit :.« Ah ! c'est vous, Mon- 
« sieur; vous voilà ! » et après m'avoir demandé 
des nouvelles de nia santé, il me fit entrer dans 
im petit cabinet.; il me dit alors : « Comment vont 
• les affaires? y a-t-il long-temps que vous n'avez 
« vu Fieschi ? » Je lui répondis : « Je suis allé 
« ce matin avec lui chez un serrurier , il m'a em> 
« prunté un foret. » Après avoir parlé de com-
merce, il me dit : «, La revue s approche, il pour- 

rait bien y avoir du bruit pour les fêtes de 
a juillet; on dit même qu'un galérien va se mettre 
« à la tête d'hommes armés qui doivent tirer sur 
« le Roi; » je ne sais s'il me parla du cheval ce 
soir-là ; je n'en suis pas sûr. Il me dit de revenir 
le lendemain et me donna rendez-vous sur les 
bords du canal. Il- me conduisit à son écurie, rue 
de Bercy et me dit de prendre son cheval et 
(l'aller de hi place'de la Bastille à la porte Sàint-
Martin. Comme je ne savais pas monter à cheval, 
j'avais peur que son cheval ne me jetât par terre; 
et.je dis à M. Pepin que je ne voulais:pas y. aller, 
et je n'y suis pas. allé, M. Pepin me dit :, « Eh 
« bien ! c'est égal ; n'allez pas à cheval, mais ta- 
« chez de voir Fieschi ce soir; et vous lui deman- 
« devez s'il m'a vu. à cheval ou: vous à ma place ; 
« rien_ de plus. » 
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c<D. N'est-ce pas •ce soir-lá que vous avez vu  

Fieschi .ari cafédes Mille-Colonnes?  
ci 

 
R. Je vis Fieschi sur le boulevart au moment 

ou-.il sortait du café: C'est là. que je lui, demandai  
s'il ..ne; m'avait pas vu passer à cheval : il dit : 
„Comment cela ? » et qu'il ne m'avait pas vu; -je  

'répondis: a PavicequeM.Pepin m'avait dit d'aller  
^c ìr sa place. » -  . 

« D. Fieschi ne vous - '-t-il rien dit alors ?  
. cc R. Je persiste à dire que Fieschi pe nea rien  

ait.. . ' 
« D. Pepin ne vous avait-il rien confié sur'le  

but de, cette promenade ?  
((. R. Pepin ne m'a rien dit que ce que je viens  

de dire. Il voulut même se rétracter de sa parole,  

parceqú'il croyait que Fieschi.m'avait:parlé; mais  

j'affirme que Fieschi ne m'avait rien dit; c'est.la  
pure vérité.  

Pepin ne vous aurait-il pas dit que, le s8,  
il `devait se réunir avec d'autres individus, au  
faubourg Saint-Jacques ?  

« R. Je ne rie le rappelle pas. 
al).  Êtes-vous bien certain. que Pepin ne voas 

 a rien dit de ś emblable ?  

cc k: Je crois effectivement qué Pepin, m'a dit  
qu'il 'devait aller. an.fatihourg Saint-Jacques , le 

 a8 jriillet. • 
« D. Vous a-t-il dit pourquoi il y allait ?  

cc R. Je crois que oui, mais je•ne puis l'af-
firmer., 
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« D. Vous avez commencé à dire la vérité , 
contintteż  à lŹ  dire tout entière. 

« R. Eh bien ! oui, il in'a dit qu'il y allait parce 
qu'il y aurait quarante personnes réunies; il ne 
tn'a,paś  dit leurs noms. Je ne puis vous dire dans 
quel but cette réunio ń  devait avoir lieu; il fie m'a 
dit que cela. Je n'ai jamais sii que c'était une ma-
chine; la pretìre, c'est qu'il: me disait que ¿était 
un galérien qui était à la,.tête des ho,mnes'qui 
devaień t.tirer Sur le Roi.` • . 

« D Ce que vo":us:vene ż - de: déclarer ' , n'expli-
querait-il pas les propos que vous auriez tonnait 
Stuireàu: ,  , `y 

• R. Eh bien ! oui , Monsieur le:Brésidetot.r; 
cc D. Par ; censéquént Suireau a dit la vérité ? 
« R. Oúi, Monsieur; j'ai dit cela aSuireau d'a-

piés, ce que j'avais appris de Pepin ; mais Suireau 
en ,a dit beaucouppplus que je ne:lui en avais dit ; 
voici comment cela s'est passé : 	• 

L01, atii,r „dans.,l',atelier.,,Suireau vint,à nioi 
en n;>,disaa s#c Zst-ae . gą 'il y: aura du bruit 
revue ? » Je répondis « Je n'en sais rien, tuais=il 
« y a beaucoup de monde qui en parle. » Il me 

élit: u Voust .vous,devez en savoir quelque chose.» 
Je répondis : « Je n'en .sais réellement rien. » 
c< F.arceur,,yctl}spláisäntez, répondit-il; »ii ajouta: 
« C'est clive je:n voudrais ., pas que mon ,père y 
• ailàt, s'il devait y avoir quelque cho śe. »Alors je 
lui dis : cc Eh bien ! dites à votre père qu'il n'aille 
«pas à la revue; il doit y "avoirdu`bruit du côté 
• de la pörte Saiiit-Martin On doit tirer sur le 

12 ' 
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« Roi; un galérien est à.Ia tête de ceux qui doi- 
« vent tirer. » Je crois .aussi que je lai ai dit-quel-
que chose du cheval, ruais: dans ce nid/rient j:e n'é-
tais pas certain d'y aller. 

« D.  Où avez-vous remis votre foret á Fieschi? 
« R. C'est dans la rue Quincampoix que je lui 

ai retnis Mon: foret; Fieschi a dit qu'il l'avait rap-
porté dans la rue Quincampoix, mais c'est faux ; 
il l'a rapporté à la maison de M.' errkert. Il M'avait 
donné rendez-vous le matin äla porte Saint=Martin; 
où je devais' le lui remettre; je l'y ai attendu une 
demi•l*ure; il n'y est pas venu. 

« Il était neuf heures et demie quand je suis allé 
au magasin. Fieschi est venu à l'atelier, à l'heure 
dur, déjeuner ;,je. lui  dis  alors que s'il avait besoin 
de mon foret, je- le lui porterais t: et je l'ai_ port 6, à 
onze-huiesy dans moríldomici1e. - de la rue -Quin = 
carnpoix ; il est-venu le chercher, et il rue l'a rap-
porté à midi, midi et demi, chez M: Verrtert je 
n'ai pas fait attention s'il était cassé, je l'ai jeté 
aussitôt sur l'établi et je ne me suis aperçu de 
rien. 	• 

e J'ai hésité pendant six- mois a vous direetout 
ceci. Si je n'ai pas parlé 'plus tôt y s'est par 'crainte , 

 de, compromettre un père de famille. Il n'y:a que 
ma mère, ses larmes et la douleur-de nia houille, 
(lui aient pu .me décider à ne rien taire. 

et D,. Avez-vous vit Fieschi sur le boulevart, 
le 28 juillet au malin ? 

R. Oui ; Fieschi m'a rencontré sur le boule-
vart, utais.j'étais seul. 
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cć  D. Ne lui avez=vous pas' dit qUelqUe chose, 
par exemple que vous étiez la avec le ś Yttres? 

« 7 : Non, je lui hi dit'seùlenlent . que j'étaiś • là 
pour voir' ce. qui se passerait, et 'Si Ce qì é' l'ori 
m'avait dit était'vrai. • " • 

.« AveZ"-Vo'ü ś+priś  un cab'riòlet'pöúr aller porter 
le foret ìa Fieschi? 

« •R.':Te n'ai pas pris 'de ć abriolet pour aller 
porter mon foret; je suis allé ìi pied, en Courant, 
cil je n'ai été absent que vint minutes tout au plus. 

D. N'avez-•vouts pas cu a peus Ś e, ćle.pr:éYetlir 
vos pareils dé cc qui po vait tlrriv ér ? n'avez =yous 
jamais écrit dams ce sens, h. La i 1èçhe o! . à.I,aval 7 

« R. Je n'ai jamais écrit dans ce sens à La Flèche 
ni Laval. Si vous voyiez la correspondance de 
intvinère,.vous verriez qu'elle me recomrnendai : 
toujours d'être sage et de ne nie mêler d'aucune 
société_ politique. Fieschi m'avait;demaildé' mon 
foret en me disant que c'était pour percer ja•barre 
de fer qu'il avait achetée; j'avais confiance en lui; 
je ne l'ai considéré que comme un dondarnné po-
litique, et en cette qu'alité j'ai toujours été 'ein- 
pressé de lui rendre service. 

« J'ai dit que j'avais été le 27 au matin h l'hôtel 
d'Espagne ;  mais je n'y suis pas allé'. 

M. le .Prdsident. Je dois, pour justifier la sin-
cérité actuelle dés paroles de Bvirean, rappärter 
une de ses réponses dans l'un de se interrhga-
toires. 

Lui ayant rappelé qu'il semblait ré ś ulter• de 
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l'instruction qu'iln'était pas étranger à ;l'attentat , 
il fit la;:réponse.8uivante 	r., 	. 

«,Je.-n'ai, qu'une chose à  dire  ,, c'est que je suis 
« innocent; s'il y a d'autres complices., c'est -à 
« vous de les chercher. Ce n'est jamais moi qui 
« livrerai un père de famille, j'ai trop d'humanité 
« pour cela. » 	 - 

« D. Persistez-vous à dire que Pepin ne vous a 
pas révélé le but de la promenade à: cheval dont 
vous venez de parler? 

« R. Je dis que je ne savais pas monter à cheval; 
il tné répondit « Cela ne fait rien , vous n'irez 
cc pas, mais tâchez de voir Fieschi et demandez 
« lui s'il vous a' vu ou moi à cheval. » Il n'a pas 
vouiwrne-dire pourquoi; je le lui avais demandé; 
du moins je .le pense; je ne puis le préciser; ". . 

« D. (',otive ń éz-voua 'maintenant que Fieschi 
vous a donné un pistolet ? 

tc R. Oui, M. le- Président; j'ai reçu un pistolet 
de Fieschi. » 

Cet interrogatoire terminé , l'audience. recto 
suspendue pendant le temps nécessaire pour ré-
diger _ la partie du procès-verbal contenant, les 
quę stions adressées par M. le Président,à.l'accusé 

• Boireau, et les réponses de cet accusé. 

A quatre heures moins un quart de relevée, 
l'audience est reprise. 	• 

M.'le Président ordonne de faire rentrer, 
tre l'accusé Boireau , les accusés Fieschi , Pepin 
Mprey et Bescher. 
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Après leur: rentrée, la Cour ayant pris:séance', 
M. le Président expose que M° 'Dupont 'a - été 
jusqu'ici chargé collectivement de la défense des 
accusés Morey et Boireau mais que ! :d'aprés la 
nouvelle position dans laquelle ce dernier se 
trouve maintenant placé vis-à-vïs, de ses co-
accusés, son avocat a exprimé le désir que cette 
partie de 1a défense fût remise en d'autres mains. 
M... le Président demande,' en conséquence , à 
l'accusé Boireau s'il veut choisir un autre avocat, 
ou s'il désire qu'il ,lui• en soit nommé un d'office. 

L'accusé Boireau, Annonce qu'il. a .fit 'choix 
pour défenseur de Me Paillet , qui a déjà été 
averti et .Se troave.présent à l'audience: 

M. le , Président, pour satisfaire à la disposi-
tion finale de l'art.. 327 du Code d'instruction cri-
minelle , ordonne au Greffier en chef de lire la 
partie du procès-verbal contenant l'interrogatoire 
subi par Boireau , en l'absence de ses co-accusés. 

Cette lecture faite , M. le Président demandé à 
l'accusé Boireau s'il reconnaît l'exactitude des 
réponses consignées au'pi,ocès '-verbal.' 

L'accusé Boireau ex1)ose qu'il ś 'est!trompe en 
un seul point, savoir : en ce qui 'concerne la 

t'enlise qui lui a été faite chi foret qu'il avait 
prêté à Fieschi. Il rectifie ce fait en Ces ternies : 

u Je suis sorti le matin, à huit;heures, de chez 
M. Vernert Fieś chi núa-ditcqu'!il'.in'atteridrait, 
vers neuf heures , :sur: . le bonlevart •du. Temple , 
près la rue du Temple : je rn'y suiś  trouvé à huit' 



9 	 COI .l)ES l'1ll itS. 

meures vingt minutes • à peu :près. J'ai remis a 
:Fieschi le foret et l'archet; il .est resté 'douze 
minutes; puis il nie l'a rapporté , et je l'ai. re- -
porté à l'atelier, d'où je ne suis pas ressorti .de la 
journée. 

L'accusé reconnaît pour tout le reste l'exac-
titude du procès-verbal. 

M. le Président adresse diverses: questions aux 
accusés Pepin et Fieschi au sujet des -  déclara-
tions faites par l'accusé Boireau. • 

Il reprend ensuite l'audition du témoin Ma 
gnier. 

Après la déposition de ce témoin, M. le Pré-
sident donne l'ordre de faire entrer,. dans .L'ordre 
de la liste , les autres témoins assignés à la re-
quête du procureur-général. 

Le premier témoin introduit déclare. s'appeler 

Gizard (Jean) , âgé de cinquante-quatre ans , 
commissionnaire , demeurant à Paris , cour de 
la Juiverie , n° z4. 

Le second dit se nommer 

Ginet (Claude),  âgé de trente-huit ans , commis-
sionnaire, demeurant à Paris , rue de Lappe , 
nu 55. 

Ces témoins prêtent serment et déposent dans 
la forme prescrite par la loi. 

Dans le cours du débat auquel donne lieu 1a 
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déposition du • témoin Ginet , M. le Président 
donne l'ordre-.de citer aux' débats la femme -Lab-
soin. 

La Cour entend 'ensuite y  pans prestation de 
serinent , un témoin appelé en vertu du - pouvoir 
d iscrétionnaire. 

Ce témoin déclare ainsi ses noms et qualités : 

l'aquier (Charles.Henri), âgé de quarante-cinq 
ans , sergent de la garde municipale , caserné 
aux Minimes. 

Incidemment à cette déposition , M. le Pré-
sident fait rappeler le témoin Magnier , déjà 
entendu, et lui adresse diverses questions. 

A la fin de cette audience, la Cour entend , 
dans la forme prescrite par la loi , les quatre té-
moin ś  dont les noms suivent , tous cités à la re-
quête du procureur-général. 

1°. Perrève ( Pierre-Édouard-Alysse-Victor) , 
-rgé de trente-deux ans , médecin , demeurant 
à Paris , rue d'Angoulême-du-Temple , n° a 4. 

2 ° . Fournier (Jean-Baptiste), âgé de trente-deux 
ans, tailleur, demeurant â Paris , rue Saint-
Honoré , n° 99. • 

30. Valade (Bernard), âgé de dix-huit ans, ou-
vrier tailleur, demeurant à Paris , rue Vieille-
du-Temple , n° 72. 

4°. Leprince Charles de Rohan-Rochefort (Char- 
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les-Louis-Gaspard ) , âgé de soixante-dix ans , 
propriétaire à Vigny (Seine-et-Oise), résidant 
à Paris, rue Louis-le Grand , n° 2. 

La suite des débats est renvoyée à demain , 
heure (le midi. 

Signé. PASQU1IR , président. 

E. CAUCHY, greffier en chef : 
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Audience publique du samedi '6 février  
836,  

Présidée par M. le Baron PASÇU En . 

LE samedi 6 février 1836, à midi, la Cour re—
reprend son audience publique. ,  

Les accusés et leurs défenseurs sont présens.  

Le Greffier en chef, sur l'ordre de M. le Prési-
dent, procède à l'appel nominal des membres de  
la Cour.  

Cet appel constate la présence des 167 Pairs  

qui assistaient à la séance d'hier.  

A l'ouverture 'de l'audience, M. le Président  
adresse diverses questions aux accusés Pepin et  

Fieschi.  
La Cour reprend ensuite l'audition des témoins  

assignés à la requête du procureur-général.  

Les témoins appelés déposent dans la forme  

prescrite par la loi , et dans l'ordre suivant :  

1°. Fauveau (Guillaume) , âgé de quarante-cinq  

ans, épicier, demeurant à Paris, rue Oblin,  
n° I.  

13  
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Incidetntnetit à la déposition de ce témoin , 
M. le Président ordonne.que le sieur Levaillant, 
dont le nom se trouve porté sur la liste des té-
moins assignés à la requête des accusés, et qui 
s'est rendu à Paris sur cette assignation , sera 

immédiatement appelé devant la Cour. 

2 ° . Lorelut (Nicolas), âgé de soixante-neuf ans, 
avocat á la Cour royale de Paris ,,y demeurant 
rue Montmartre , n° 32. 

3°. Caillot ( Antoine), âgé de quarante-six ans, 
caporal des sous-officiers sédentaires, caserné 
rue du Jardin-du-Roi. 

4°. Cassan ( Alphonse-Prosper), âgé de trente 
ans  , entrepreneur de couvertures, demeurant 
à Paris boulevart Saint-Denis, n° 9 bis. 

5°. Chaudey ( Paul-François-Nicolas ), âgé. de 
trente-six ans , fabricant d'instrumens de ma-
thématiques, demeurant à Paris, passage Sainte-
Marie, n° 15. 

6°. Barbieri (Pierre-Démosthène-Napoléon), âgé 
de vingt-huit ans , huissier, demeurant à Lagny 
( Seine-et-Marne). 

Le. sieurJacque ► nin (Antoine-Achille), en-
tendu comme témoin dans la procédure écrite , 
n'ayant pu , pour cause de maladie , satisfaire à 
l'assignation qui lui a été donnée, M. le Prési-
dent fait donner lecture de sa déposition .reçue le 
14 octobre 1835, par M . Zangiacorni, juge d'in-
s tructipn délégué. 
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La Cour entend ensuite, sans prestation de 
serment, dans la forme réglée par l'article 269 du 
Code d'instruction criminelle, deux témoins ap-
pelés en vertu du pouvoir discrétionnaire de 
M. le Président, savoir : 

1". Lefort (Pierre) , ágé de trente-deux ans , 
maçon, demeurant à Paris , rue de Montreuil. 

2°. Femme Labsolu (Alexandrine Bernard ) , 
agrée de trente-cinq ans , chaudronnière, de- 
meurant ù Paris , rue de. Lappe, n° 

Le sieur Oudart, assigné comme témoin , it la 
reqúête dus procureur-général, prête serment 'et 
dépose dans la forme prescrite par la loi.. 

Il déclare s'appeler 

Oudart (Augustin-Joseph), ágé de cinquante et 
un ans, expert écrivain, demeurant à Paris, 
rue du Martroi, n° i6. 

La Cour reçoit dans la  même  forme la dépo- 
sition du témoin suivant : 

Veuve De La Selve (Sophie Chérot' ), âgée de 
quarante-quatre ans, principale locataire, de-
meurant à Paris, rue Quincatnpoix, n° 77.' 

Deux témoins, assignés en vertu du pouvoir 
discrétionnaire , sont entendus , sans prestation 
de serment , dans la forme réglée par l'ar 
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tide 269 du Code d'instruction criminelle, sa-
voir : 

1°. Briotet (François), âgé de vingt-neuf ans, ou-
vrier lampiste , demeurant à Paris , rue Saint-
Denis, n° 201. 

°. Lafosse (Charles-Claude), âgé de trente-neuf 
ans, domestique chez M. de Panis, demeurant 
à Paris , rue du Hasard, n° 15. 

Le procureur-général expose que le témoin 
Delattre (Jean-Jacques), assigné comme témoin 
a sa requête , n'a pu être trouvé , son domicile 
actuel n'étant pas connu. 

La Cour entend ensuite, dans la forme prescrite 
par la loi, les témoins dont les noms suivent, tous 
assignés à la requête du procureur - général , 
savoir : 

lo. Vernert (Jean-François), âgé de cinquante 
et un ans , marchand de bronzes et lampiste, 
demeurant à Paris , rue du faubourg Poisson-
nière , n° 32 bis. 

2 ° . Massé (Victor-Désiré), âgé de trente et un 
ans , premier commis chez M. Vernert , mar-
chand lampiste, demeurant à Paris, rue Sainte-
Anne, n° 20. 

3°. Duport de Pontcharra (Charles-Louis-César), 
âgé de quarante-huit ans , lieutenant colonel 
d'artillerie , demeurant à Paris , rue de l'Uni-
versité, n° 56. 

4°. Lepage (Henri ) , âgé de quarante-trois ans, 
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armurier, demeurant it Paris, rue Riche-
lieu, n° 13. 

Après ics dépositions des témoins Duport -de 
Pontcharra et Lepage , le procureur-général 
ayant demandé que ces témoins fussent invités à 
procéder â diverses vérifications et expertises au 
sujet. de pièces il conviction saisies contré les ac-
cusés , ils ont prêté serinent, avant toute opéra-
tion, de donner leur avis et de faire leur rapport 
en leur honneur et conscience. • 

5°. Lebègue ( Achille-Napoléon), âgé de vingt- 
eio q ans, garçon limonadier, demeurant à Paris, 
chez M. Périnet, boulevart du Temple, n° 5o. 

6°. Pierre ( François ) , âgé de quarante-cinq ans, 
entrepreneur de serrurerie , demeurant à Paris ;  
rue du faubourg Saint-Antoine , n° 65. 

7 0 . Femme Pierre (Marie-Michelle Chapeau ), 
âgée de quarante-trois ans, même demeure. 

Le témoin appelé après la femme Pierre ayant 
déclaré être âgé de moins de quinze ans ré-
volus, sa déclaration a été reçue sans prestation 
de serment, conformément à l'article 79 du Code 
d'instruction criminelle. 

Il a dit se nommer 	, 

Brasch ( Henri-François-Fortuné), âgé de treize 
ans, apprenti serrurier, chez M. Pierre , de-
meurant à Paris, rue du faubourg Saint-An-
toine, n° 65. 
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,Les _deux. témoins dont.les noniS suivent, éga-
lement assignés à la requête du procureur-géné-
ral, prêtent Serment et déposent dans la Forme  
prescrite par la loi , savoir • 

r°. Rainé ( Eloy-Alexandre), Agé de dix-l ► uit  
ans.,ouvrier serrurier, demeurant àParis, rue  

du fa9.bc rg Saint-Antoine , n° 223.  

2°. Bourcin  (Jean-Pierre),  âgé de vingt-trois ans,  
ouvrier serrurier , demeurant à Paris , rue  

Saint-Bernard , n° 54..  

Le dernier témoin entendu dans cette audience  

est le sieur Levaillant, assigné à la requête de  
l'accusé Pepin.  . 

Ce témoin prête serment et déclare se nommer  • 
Levaillant ( Louis^Ni coláś =Alexandre) , âgé de  

cinquante-deux'áns, président du tribunal ci-
vil d'Aneenis, Député, membre du conseil gé-
néra de la Loire - Inférieure , demeurant  ;t 
Ancenis.  

La 'suite• des  débats ' est ienvcìyée à  demain  , 
 ^liríi<^nch'e',' 7`'dú c`ótàrant.  

Signé PASQUIER, président.  

E. CAucu' , greffier en chef:  
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^_ Audience: publique du,ditrlänche février  
1836, .. 

Présidée par' M. le Baron PASQU ► ER. 

.LI.: dimanche 7 février 1.836 à; midi, la Cour 
reprend Son.  áúdien ć e' publique." 

Les acću Ś és et leurs défenseurs'soń t •présens. 
Le Greffier en chef; sur l'ordre de M': le Pré-

sident, procède à l'appel nominal des Membres 
de la Cour:  

Cet appel constate la présence des 167 Pairs 
qui assistáie t à la séance d'hier. 

A l'ouverture de l'audience M. le Pré ś ident 
donne l'ordre d'introduire de nouveau les sieurs 
Duport de Pontcharra et Lepage, déjà enten-
dus à l'audience d'hier , d'abord comme. témoins 
et ensuite comme experts , après serment par 
eux prêté en cette double qualité. - 

En leur présence , M. le .Président fait don- 
ner lecture h la Cour d'un procès-verbal en date 
d'hier, constatant diverses opérations d'exper.. 
tises par eux faites depuis la dernière audience 
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devant M. Langiacomi, juge d'instrnetion dé-
légué.  

Après cette lecture, diverses interpellations 
Bénit adressées aux'sieurs 'Duport 'de Pontcharra 
et Lepage, tant par le procureur-général que 
par le défenseur de l'accusé Morey. 

Lá Cour reprend= ensuite l'auditioh  des  témoins 
assignés á la requête cXZIprocureur-général. 

Ces témoins déposent dans la forme prescrite 
par la loi , et. dans l'ordre 'suivant. 

i°. Dyonnet (Louis-Joseph), âgé de soixante-un 
ans, ancien commissaire de police , demeurant 
à Paris , rue Saint-Georges. 

2° . Demoiselle Bertrand ( Etnilie ), âgée de trente- 
deux ans, demoiselle de comptoir chez M. Sui-
reau marchand de bronzes , demeurant -à Pa-
ris , boulevart Montmartre , n° 16. 

3°. Suireau père (Joseph-François-E1ie), âgé 
,de ,quarante-deux ans, marchand de bronzes , 
demeurant à Paris , boulevart Montmartre , 
X)° 1 6. 

Incidemment à la déposition de ce dernier té--
moin., M. le. Président ordonne, en vertu de son 
pouvoir discrétionnaire, que le sieur Marrigues , 
l'un des conunissaires de police de la ville - de 
Paris, sera immédiatement appelé devant la Cour. 

Avant que l'audition des témoins continue , 
M. -lePrésident fait donner lecture à la Cour 
d'une lettre qu'il a reçue du sieur Suireau fils 
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( Édouard ), assigné à la requête du procureur-
général. 

Après cette lecture M. le Président interpelle 
l'accusé Bõireau de s'expliquer au sujet des con-
fidences par lui faites au témoin Édouard Sui-
reau dans la journée du 27 juillet. 

Des explications données par l'accusé il ré-
sulte notamment que le 27 juillet , au soir, l'ac-
cusé Pepin lui dit , lorsqu'il monta à cheval , 
de s'arrêter devant le jardin Turc. 

La Cour entend ensuite, dans la forme pre-
scrite par la loi, 

Suireau fils ( Édouard) , âgé de vingt-un ans , 
commis lampiste , demeurant á Paris , rue 
Neuve-des-Petits-Champs , n° 27. 

Cette déposition entendue, M. le Président in-
terpelle l'accusé Pepin de s'expliquer sur les 
charges qui viennent d'être produites contre lui. 

Le sieur Marrigues, assigné en vertu du pou-
voir discrétionnaire de M. le Président, est en-
suite introduit. 

La déclaration de ce témoin est reçue sans pres-
tation de serinent , dans la forme prescrite par 
l'art. 269 du Code d'instruction criminelle. 

Il déclare s'appeler 

Marrigues (Henri-Nicolas), âgé de quarante-
cinq ans , commissaire de police, demeurant 
à Paris , rue d'Argenteuil. 

14 
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M.  le Président fait rappeler pour le con-
fronter au sieur Marrigues , le témoin Suireau 
père , précédemment entendu. 

La Cour reprend ensuite l'auditio ń  des té-
moins assignés à la requête du procureur-géné-
ral. 

Ces témoins déposent, après avoir prêté ser-
ment , dans la forme prescriteTar'la loi : ils sont 
introduits dans l'ordre suivant 

1°. Vallon (Jean-Samuel) , âgé de quarante-trois 
ans, concierge, demeurant à  Paris , rue  Neuve-
des-Petits-Champs , n° 27. 

2°. Sorba  (Jean-Baptiste), âgé de trente ans , 
ouvrier tailleur , demeurant  à Paris , rue  Mes-
lay, n° 22. 

3°. Burdet (François-Samuel), âgé de trente-cinq 
ans, domestique chez M. Panis, demeurant à 
Paris , rue. Poliveau , n° 27. 

Incidemment à la déposition de ce témoin, M. le 
Président fait , citer , en vertu de son pouvoir dis-
crétionnaire, le sieur Pierre, demeurant ò Paris, 
rue Saint Dominique. 

4°. Joulain ( Amand) , âgé de vingt-cinq ans , fer-
blantier , demeurant à Paris, rue des Lavan-
dières-Sainte-Opportune, n° 12. 

50s Barthe (Nicolas-Théodore), âgé de cinquante 
ans', ,  menuisier, demeurant à Paris ,'petite rue 
de Reuilly , n° 20. 
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6 Burgh (François),  âgé de trente-huit ans, 
marchand de bois, demeurant à Paris , quai 
de la Râpée , n° 1. 

7°. Poucheux (Hippolyte-Charles), ágé de vingt-
un ans, garçon de chantier , demeurant à Pa-
ris, quai de la Râpée , n° i5. 

8°. Poucheux (Jacques-Louis ), âgé de cin-
quante-quatre ans, marchand de bois ;  demeu-
rant à Paris, quai de la Râpée, n° i5. 

L'heure étant avancée, l'audience est conti-
nuée à demain , heure de midi. 

Signé PASQoiER , président.  

E. CAIICHY,  greffier   en chef:  
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ATTENTAT 
DU 28 JUILLET 

1835. 

raocì3•v HEEAL 

N° 16. 

COUR DES PAIRS. 

Audience publique du lundi 8 février 
1836, 

Présidée par M. le Baron PASQumEa. 

LE lundi 8 février i 836 , à midi , la Cour re-
prend son audience publique. 

Les accusés et leurs défenseurs sont présens 
Le Greffier en chef, sur l'ordre de M. le Pré-

sident , procède à l'appel nominal des membres 
de la Cour. 

Leur nombre qui , dans la dernière séance,, 
était de 167, se trouve réduit à 166, par l'absence 
M. le marquis de Mun: 

A l'ouverture de l'audience ,. M. le Président 
fait introduire successivement deux témoins as-
signés en vertu du pouvoir discrétionnaire. 

Ces témoins sont entendus sans prestation de 
serment , dans la forme prescrite par l'article 269 
du Code d'i ń struction criminelle , et dans l'ordre 
suivant : 

i°. Naigeon (Claude-Benigne), âgé de quarante-
huit ans, officier de paix , demeurant à Paris, 
rue de la Cérisaie , n° 37. 
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2 Juillet (Pierre) âgé de vingt-six ans, domes-
tique chez M. Testu, demeurant à:Paris, rue 
Saint-Dominique. 

La Cour reprend ensuite l'audition des té-
moins assignés á la requête du procureur-géné-
ral. . 

Chacun d'eux dépose dans la forme prescrite 
par la loi , et dans l'ordre suivant : 

i°. Chanut (Antoine ), âgé de dix-neuf ans , an-
cien commissionnaire , maintenant marchand 
ferrailleur , demeurant á Paris, rue de Lappe, 
n° 37. 

2u." Femrne Lesage (Marie-Joséphine Duval) , 
âgée de quarante-huit ; fabricante de papiers 
peints, demeurant à Paris, avenue des Ormes, 
n°1 , place de la barrière du Trône. 

3°. Josserand ( Frangois-Auguste); âgé de trente-
deux ans menuisier en bâtimens , demeurant 
à Paris, rue de Montreuil, n° 41. 

4°. Dubranle (Mathias-Renaud), âgé de+trente-
huit ans , menuisier en bâtirnens, demeurant h 

, Paris, rue de Crussol n°a 4 et 6. 
5°. Bury'(Jean-Baptiste), âgé de trente -fun,ans, 

quincaillier et marchand d'armes, demeurant 
h Paris , rue 

Après,ces dépositions M. le. Président adresse 
diverses . interpellations à Paccusá FPepin. 

Par suite des réponses de .cet .aeÇusé et des ob- 

de .l'Arbre-Sec, no 58: 
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servati .ons faites -  sur ces réponses par l'accusé 
Fieschi ,' M. le. Président ordonne que les. sieurs 
Leboucher et Allain, employés des prisons', se-
ront. cités comme témoins devant la Cour. 

L'audition des témoins assignés 'à la ;requ@te 
du 'procureur-général est ensuite reprise. 

La Cour entend, dans la forme prescrite par 
la loi: 

I°. Femme Bury (Flore Niquet), âgée de trente 
ans, couturière, demeurant h Paris, rue  de 
l'Arbre-Sec , n° 58. 

2°. Bondet (Jean-Jacques), âgé de dix-sept ans 
commis chez le sieur Bury , demeurant à Pa 
ris, rue de l'Arbre-Sec, n° 58. 

3° ... Pierrot' ( François ), âgé de trente sept ans, 
cocher de fiacre, demeurant á Paris , rue du 
faubourg Poissonnière , n° 107. 

4°- Desmarest (Alexandre-Esther), âgé de vingt-
un ans;. garçon marchand de vin , demeurant 
à Paris, rue du .faubourg Saint-Antoine , n° 
ION. 

5°. Bauchet-Mérand (Germain) , âgé de cin-
quante ans , desservant de la place de cabrió-
łets.der la rue de Vendgme, demeurant à Pa-
ris, impáśsedu Dbye ńné,` n° -  8. 

6°. Meunier, (Roch), âgé de;cinquante-six ans, 
commissionnaire , demeurant '-à 'Paris • rue 
d'Angoulême, n 6 , 

7°. Vienot (Jean-Melchior), âgé de ` quarante- 
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deux ans , cocher de cabriolet de place , de-
meurant à Paris, rue du Harlay,. n°.8. 

8°. Momon (Jacques), âgé de quarante-six ans , 
marchand de vin, demeurant à Paris, rue de 
Poissy , n° 3. 

9°. Mary (Louis-Alexandre) , âgé de vingt-sept 
ans, .-garçon chez le sieur Durand marchand 
de futailles , demeurant à Paris, place. aux 
Veaux , n° 9. . 

La liste des témoins assignés à la requête du 
procureur-général étant épuisée , M. le Président 
fait appeler un témoin assigné en vertu du pou-
voir discrétionnaire, et qui déclare s'appeler. 

Mongin (Michel), âgé de cinquante ans , mar-
brier, demeurant à Paris , rue Saint-Nicolas, 
n° 19 , faubourg Saint-Antoine. 

Ce témoin est entendu sans prestation de ser-
ment dans la forme prescrite par l'ai.. 269 du 
Code d'instruction criminelle. 

La Cour passe ensuite h l'audition dés témoins 
assignés à la requête du procureur-général , sur 
la demande de. l'accusé Fieschi. 

Ces témoins sont entendus dans la forme pre-
scrite par la loi, et dans l'ordre .suivant ; : " 

1°. Bonnet (Pierre)•,' âgé de cquararitc anâ, nré-
decin de la Conciergerie , derń euran . t à-  Paris , 
rue de l'Oratoire-du-Roule , n° 9. 

2°.. 
 

,Bouvier ( Barthélemi - Alexandrie 	âgé de 
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quarante-cinq ans , directeur de la" prison de 
Fontevrault , y demeurant. . 

3 Briant (Simon-Christophe) , âgé de cinquante-
sept ans , commissionnaire , - demeurant à Pa- 
ris , rue du Battoir , n° 5, près la Pitié. 

4°. Femme Briant (Marie-Anne Gibois) , âgée 
de cinquante-sept ans , portière, demeurant à 
Paris , rue du Battoir, n° 5 , près la Pitié. 

Les témoins'Janot, Baude , Caunes et Loppi-
net avaient été également assignés sur la demande 
de l'accusé Fieschi. 

Le procureur-général expose que le sieur Ja-
not, domicilié dans le département de -l'Aude, 
ne s'est pas rendu à Paris. Les trois autres té-
moins n'étant pas présens en ce moment, leur 
audition est ajournée. 

On annonce que les sieurs Allain et Lebou-
cher , assignés en vertu des ordres donnés à cette 
audience par M. le Président, sont prêts à com-
paraître deva ń t `la Cour. 

Ils sont immédiatement entendus, sans presta-
tion de serinent , et dans l'ordre suivant . : 

lo. Allain (Louis ), âgé de trente-six ans, sur-
veillant à la Conciergerie , détaché au Luxem-
bourg pour la garde de l'accusé Fieschi. 

9°. Leboucher (Jean-Marie), âgé de quarante 
et un ans , surveillant à la Conciergerie , dé-
taché au Luxembourg pour la garde de 
l'accusé Fieschi. 

15 
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Par suite des déclarations faites par ces deux 

témoins , M. le Président donne l'ordre de faire 
appeler devant la Cour le sieur Prat , directeur 
de la maison d'arrêt de Sainte-Pélagie. 

Le procureur-général expose que le sieur Sa-
lis avait été compris sur la liste des témoins as-
signés à la requête de l'accusé Boireau , mais que 
cet accusé ayant renoncé à le faire entendre , le 
témoin a été assigné sur la demande de l'accusé 
Fieschi, en vertu du pouvoir discrétionnaire de 
M. le Président. 

Il est procédé à son audition dans la forme 
prescrite par l'art. 269 du Code d'instruction 
criminelle. 

Le témoin déclare s'appeler 

Salis (Pierre-Marie) , âgé de vingt-quatre ans , 
étudiant en médecine , demeurant à Paris , 
rue Saint-Jacques, n° io6. 

Un autre témoin appelé en vertu du pouvoir 
discrétionnaire , pour déposer de faits relatifs à 
l'accusé Pepin , est introduit. 

Il déclare se nommer 

Budin ( Rubb-Apollon) , âgé de trente-sept ans , 
corroyeur, demeurant à Paris , rue du Jardin-
des-Plantes , n° 12. 

Sa déclaration est reçue dans la forme pre-
scrite par l'art. 269 du Code d'instruction cri-
minelle. 
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M. le Président donne ensuite l'ordre de faire 
entrer les témoins assignés à la requête de l'ac-
cusé Morey. 

Les trois premiers de ces témoins sont entendus 
dans l'ordre suivant : 

z °. Dautrepe , (Pierre-Nicolas), âgé de cinquante 
ans , caporal de la garde municipale , caserné 
aux Minimes. 

2 ° . Femme Orange ( Adelaide -Mélanie Leche-
vreuil), âgée de trente-huit ans , journalière, 
demeurant á Paris, rue des Fossés-du-Tem-
ple, n° 37. 

3°. Veuve Robert (Marie-Anne-Angélique-Vic-
toire Siraud ), âgée de soixante ans, demeu-
rant à Paris , boulevart du Temple , n° 5o. 

Chacune de ces dépositions est reçue dans la 
forme prescrite par la loi. 

Après la déposition de la veuve Robert , la fille 
Salmon, précédemment entendue, est rappelée et 
confrontée à ce témoin. 

Le procureur-général expose ensuite que les 
témoins Baude et Cannes assignés sur la demande 
de l'accusé Fieschi, sont prêts à être entendus. 

La Cour reçoit , dans la forme prescrite par la 
loi, les dépositions de ces témoins, qui déclarent 
s'appeler 

Le premier : Baude (Jean-Jacques), âgé de qua-
rante-trois ans, membre de la  Chambre des 
Députés, propriétaire , à Pammiers (Loire); 
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Le second :. de Cannes (Jacques-Guillaume-An-
toine-Paul) , âgé de  cinquante-neuf, ans , in-
specteur des eaux de  Paris , demeurant au cha-
teau-d'eau ,  près l'Observatoire. 

Les sieurs Fontaine et Prat, assignés en vertu 
des ordres donnés à cette audience par M. le Pré-
sident , sont successivement introduits. 

Ils déposent sans prestation de serment, dans 
la forme prescrite par l'article 269 du Code d'in-
struction criminelle, et déclarent ainsi leurs noms 
et qualités. 

i°. Fontaine ( André), âgé de cinquante-quatre 
ans , grainetier, demeurant à la Maison-Blan-
che. 

2°. Prat (Jean -Baptiste),  âgé de cinquante -quatre 
ans, directeur de la maison d'arrêt de Sainte-
Pélagie , y demeurant. 

La Cour reprend ensuite l'audition des témoins 
assignés à la requête de l'accusé Morey. 

Elle reçoit , clans la forme prescrite par la loi, 
les dépositions des quatre témoins dont les noms 
suivent : 

Amyard (Jean-Laurent) , âgé de vingt-neuf 
ans ,  ouvrier bourrelier, demeurant à Paris, 
rue Saint-Victor, n° 23. 

2°. Lutz (Pierre-Alexandre ) , gé de , seize ans, 
apprenti bourrelier  ,  demeurant à Paris ,, rue 
Saint-Victor, n° 23. 
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3°. Demoiselle Mony ( Marie-Claudine), âgée de 
vingt-deux ans , blanchisseuse de fin , demeu-
rant à Paris, rue Saint-Victor, n° 23. 

4°. Titeux ( Louis-Marie ) , âgé de trente-quatre 
ans,. tailleur, demeurant à Paris, rue Saint-
Victor, n° 257. 

Le témoin Loppinet , assigné sur la demande 
de Fieschi , et qui n'avait pu être entendu précé-
demment , est introduit. 

Il déclare s'appeler 

Loppinet (Jean-Baptiste ), âgé de quarante ans, 
marchand de meubles , demeurant a Paris, rue 
Saint-Victor, n° 19. 

Sa déposition est reçue dans la forme prescrite 
par la loi. 

La Cour entend ensuite , dans la même forme , 
les neuf témoins dont les noms suivent, tous assi-
gnés à la requête de l'accusé Morey. 

1°. Chollet (Louis-François),  âgé de vingt ans, 
pianiste compositeur, demeurant à Paris, rue 
Saint-Victor, n° 23. 

2°. Mignardet ( Pierre-Jean-Charles) , âgé de qua-
rante et un, ans , horloger, demeurant à Paris, 
rue de Grenelle , n° 3o. 

3°. Gibon ( Alexandre-Edme), âgé de trente-sept 
ans, professeur au college royal de Henri IV, 
demeurant à Paris, rue des Noyers, n° 36. 

4°. Bruneau de Rouvres (Antoine-François), âgé 
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de soixante ans, officier supérieur en retraite, 
demeurant à la fabrique d'acides, à la Glacière, 
près Paris. 

5°. Vayron (François-Benjamin), âgé de quarànte 
et un ans, imprimeur en taille douce, demeu-
rant à Paris , rue Galande , n° 51.  

6°. Mathieu (Philippe) , âgé de vingt-huit ans , 
entrepreneur d'éclairage par le gaz , demeu-
rant à Paris , Chaussée-du-Maine. 

7°. Ribeyrolles ( Jean-Pierre-Auguste), âgé de 
trente-sept ans , piqueur dans le service des 
eaux de Paris, demeurant rue du Pont-Louis-
Philippe, n° Io. 

8°. Demoiselle Beauvillers (Élisabeth), âgée de 
quarante-deux ans , brodeuse , demeurant à 
Paris , à l'hospice de la Salpêtrière. 

9°. Femme Roux (Edmée-Vincent Silvestre) , 
âgée de vingt-neuf ans, femme de service, de-
meurant à Paris , à l'hospice de la Salpêtrière. 

L'heure étant avancée, M. le Président con-
tinue l'audience à demain mardi 9 février. 

Signé PASQUIER , président. 

E. CAUCAY, greffier en chef. 
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ATTENTAT 
DU 28 3UILLET 

1835. 

COUR DES PAIRS. 
.....,........ti•••..../.......,.... ■■ 

PR °CÌS-VERBAL 

No 17. 

Audience publique du mardi y février 
1836, 

Présidée par M. le Baron PASQuiER. 

LE mardi 9 février 1836, à midi, la Cour reprend 
son audience publique. 

Les accusés et leurs défenseurs sont présens. 
Le Greffier en chef', sur l'ordre de M. le Pré-

sident, procède à l'appel nominal des membres de 
la Cour. 

Cet appel constatela présence des i 66 Pairs qui 
assistaient à la séance d'hier. 

La Cour reprend l'audition des témoins assignés 
à la requête de l'acccusé Morey. 

Elle entend, dans la forme prescrite par la loi,. 
ceux dont les noms suivent: 

1 °. Donce (Carlos), âgé de trente et un ans , per-
ruquier , demeurant à Paris , rue Saint-Victor, 
no II. 

2°. Schneider ( Louis), âgé de trente ans, bottier,. 
demeurant à Paris, rue Saint-Victor, n° 7. 

3°. Veuve Martineau ( Alexandrine , de  Che- 
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- ;vireuse), âgée de quarante-deux ans , demeu-
rant á Paris, rue Neuve-Saint ;François, n° 14. 

4°.  Paillard (Augustin-César-Joseph), âgé de cin-
quante-cingans, employé au service municipal, 
demeurant  à Paris, rue des Lyonnais, ri° 15. 

5°. Carlotli (Marc), âgé de vingt-neuf ans, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue. Notre-Dame-
des-Champs , n° 53 bis. • 

6°. Femme Le Pescheur de ;Branvijle (Adélaïde-
Geneviève Veron), proprié .taire,. ,demeurant à 
Paris, boulevart des Gobelins, n° 48. 

7°. Étienne (Jean-Pierre) âgé de cinquante-sept 
ans, ;  fontainier employé au  service dés eaux , 
demeurant à Paris. 

8°. ♦Masson (Lquis-François), ,,âgé dQ trenté-cinq 
ans, fontainier, derneurant , àParis,•  quai.4e Be-
thune, n° 26. 

g°. Ferret (Michel - Jacques - Philippe:)., 4 gé de 
_soixante,, ans, : fabrieąnt., de n?ötteg, demeurant 
à Paris, rue des Anglaises, n° 2. 

zoo. Corréard (Alexandre) ,âgé d;e quarante-sept 
ans, ingénieur civil., demeurant à, Paris 

L'accusé Morey déclare qu'il renonce à faire 
entendre trois autres témbiń a gái'e1nent a sigń és à 
sa requ'éte, savoir :'les sieurs' Floriot, Rigueś  et 
D'u'teil 

 

conséquence, M. le Président fait iĆítro- 
duire, dans l'ordre suivant , es témoiń s äśsi éś  
à la' requête dé l'accúsé Pepiń  
i°:. Bazille-Frégeac:(Jeau-François), âgé.de:trente- 
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cinq ans, commissaire de police, demeurant à 
Paris, rue du faubourg Saint-Martin, n° 1 36. 

2°. Femme Leconte (Thérèse Legros), âgée de 
quarante-six ans, ouvrière, demeurant à Paris, 
barrière d'Enfer. 

3°. Toupiol ( Honoré-Constant), âgé de trente-
cinq ans, marchand d'eau-de-vie, demeurant à 
Paris, rue du faubourg du Temple, n° 123. 

4°. Devaux (Jean-Auguste) âgé de trente-huit ans, 
ex-adjudant-major , demeurant h Paris , rue 
Chilpéric, n° '4. 

5°. Femme Budin (Marie-Victoire Vanuften), 
âgée de trente-six ans, couturière, demeurant 
à Paris, rue du Jardin-du-Roi, n° i 2. 

6°. Duaut (Nicolas) âgé de soixante-trois ans, 
batteur de ciment, demeurant à Paris, grande 
rue de Reuify, no 14. 

7°. Chemin (Claude-François), âgé de cinquante-
. neufans, garçon de chantier, demeurant à Paris, 

rue de Bercy, no 25. 
Chacun de ces sept témoins est entendu sépa-

rément, dans la forme prescrite par la loi. 

Dix autres témoins avaient été également assi-
gnés à la requête de l'accusé Pepin , savoir : les 
sieur et dame Dècle, les sieurs Ficher, Laserme, 
Chavantré, Bourseaux, Lyon, Martin, la femme 
Poirotte, et la femme Petit. 

L'un des défenseurs de l'accusé Pepin, fait con-
naître que les sieur et dame Dècle n'ont pas 
été trouvés au domicile qu'ils avaient indiqué 
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dans l'instruction, etgtielesieur-Ficher a faittpar- 
veń ir un certificat constatant son état de maladie. 

Le- sietir Lasertné est pré ś ent, tuais l'accusé 
Pepin déclare renoncer à le faire entendre. 

Les six antres témoins se trouvant en ce mo-
ment absens de leur chambre, quoiqu'ils aient 
corupari , les jdurs précédens, leur audition est 
ajournée. 

LaCour passe, en conséquence, à l'audition des 
témoins assignés à la requête de l'accusé Boireau. 

Ces témoins déposent dans la forme prescrite 
par 'aloi, et dans l'ordre suivant : 

I°. Salzmann ( 	), âgé de vingt-sept ans, lam- 
piste,,4eruéuraut à Paris, rue Beaurepaire, n°g. 

2 ° . Lapierre (Jean-François) 'âgé de trente-cinq 
ans , tourneur en cuivre, deuxcurant Paris , 
rue Folie-Méricourt, n° 25. 

3°. Surbled (Jean-Jacques). âgé de cinquante ans, 
garçon de magasin chez M. Vernert , demeu-
rant à Paris, rue Montorgueil, n° 66. 

e. Robert (Jean-Joseph-Célestin), âgé de trente-
cinq ans , ferblantier, demeurant à Paris, rue 
des: Poulies-Saint-Honoré , n° 9. 

La Cour entend ensuite, dans la même forme, 
trois témoins assjgnes à la requête de l'accusé Be4-
cher, et dor,'tles'norrzs suic',ent : 

1°. Toulattc (Eustache- Joseph), âgé de soixante 
ans', hónnné d1 lettres, demeurant à Paris, rue 

: Saint- Honoré, n°'•rag. 
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2°. Diard (Pierre), âgé de cinquante ans, tour- 
ń eur, demeurant à .Paris, rue de Bièvre , n° 5. 

3°. Berthelot (Julien)âgé de vingt•lmit ans, relieur, 
demeurant à Paris, rue Saint-Victor, n° 25. 

Les six témoins assignes a la requête de l'accusé 
Pepin , et qui n'avaient pu être entenc:us précé-
demment, ayant fait connaître à M. le Président 
qu'ils étaient prêts à cornparaitre, M. le Président 
les fait introduire. 

Ils déposent dans la forme pres ć rite par la loi, 
et dans l'ordre suivant : 

1°. Chavantre (François-Hippolyte),â é de trente-
[rois ans, corroyeur, demeurant à Paris, rue 
des Fossés-Saint-Marcel, n° 49. 

Bourséaux (Claude), âgé de vingt-six ans, 
menuisier ébéniste , demeurant à Paris, rue 
Saint-Germain-l'Auxerrois, n° 27. 
Lyon (Charles), âge de trente-huit ans, for-

rnier,: demeurant á Paris, rue Neuve-Sainte-
Geneviève, n° 17. 

!a°. Femme Poirotte (Jeanne-Félicité G ć ra ł di), 
âgée de trente-sept ans, brunisseuse, demeurant 
`à Paris, rue Philippeaux, n° 17. 

5°. - Martin (Joseph-Louis) âgé• de vingt-huit-ans , 
marchand de couleurs, demeurant a- Paris, rue 
du faubourg Saint-Antoine, n° 9. • 

6°. Petit (Laurence), âgée de trente-huit ans, née 
ìi Manie (Hérault), veuve en premières noces 
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t . de  Louis-Joseph e ,Lassave,. receveur , aux dé-
clarations  des  douanes, et .en ;  seeondesr.noees 
de François Abot, négociant; eu ,  roueaneries, 
tenant pension bourgeoise à Paris, rue  Saint-
Germain-l'A uxerrois, n° 27. 

Après la déposition de la. femme Petit, M. le 
Président fait rappeler le témoin Lavocat, pré-
cédemment entendu, et lui..adresse diverses in-
terpellations. 

La Cour reçoit eńś uite, dans la forme prescrite 
par la loi, la déposition d'un témoin assigné ìa la 
requête de l'accusé Bescher, et qui n'avaitpas ré-
pondu au premier appel. 

Ce témoin déclare se nommer .  

Femme Bourdelet ( Marie-Louis Ilurpin) , âgée 
de cinquante-deux ans, blanchisseuse, demeu-
rant à Paris, rue de Bièvre, n° 5. 

Après cette déposition, M. le Président an-
nonce que l'audition des témoins se trouvant ter-
minée, la parole devait être donnée au rnini ś tère 
public pour présenter son réquisitoire; usais l'heure 
étant trop avancée pour que le développement 
de l'accusation puisse être achevé dans la séance 
de ce jour, M . le Président annonce que l'audience 
va être continuée à demain. 

En ce moment, M° Dupont demande à adresser 
diverses interpellations à l'accusé Fieschi dans 
l'intérêt de la défense de l'accusé More}_. 
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M.  le Président:autorise 1Je Dupont a poser, à 
cet égard,.les `questions qu'il juge utiles à la dé-
fense de son client. 

Diverses explications sont données par l'accusé 
Fieschi et par ses défenseurs. 

L'audience est ensuite ajournée à demain , 
heure ale midi 

Signé PASQP,Iri; , président.  

. E. ÇALctaY, greffi er en  chef.  



■ 
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ATTENTAT  

n a 2$ auu.cET 

1835 

raucis•veanAi 

1V° 18. 

COUR DES PAIRS. 

Audience publique du mercredi io février 
1836, 

Présidée par M. le Baron PASQU1ER 

LE mercredi io février 1836, à midi, la Cour re-
prend son audience publique. 

Les accusés et leurs défenseurs sont présens. 
Le Greffier en chef, sur l'ordre de M. le Pré-

sident, procède à l'appel nominal des membres 
de la Cour. 

Leur nombre qui, à la dernière audience ,. 
était de x66, se trouve réduit aujourd'hui à 164, 
par l'absence de MM. le comte de Breteuil et le 
marquis de La Tour-du-Pin-Montauban, retenus 
par l'état de leur santé. 

M. le Président annonce que la parole est au 
procureur-général pour le développement des 
moyens de l'accusation. 

Le procureur-général est immédiatement en-
tendu. 

Son discours terminé , M. le Président accorde 
la parole à Me Patorni, l'un des défenseurs de 
l'accusé Fieschi. 
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La plaidoirie de Mc Patorni ayant occupé l'au-

dience jusqu'il 5 heures, la suite en est ajournée  

h demain.  
M. le Président 1FVe la séance.  

Si^né PASQu  i rr, , président.  

F,. CAUCxr, greffier en che/;  
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rr QCFS.{'E4 BAT.  

V' 19.  

Audience publique du jeudi l i février  

1836,  

Présidée par M. le Baron PASQunEE.  

LE jeudi i I février 1836, à midi, la Cour re-
reprend son audience publique.  

Les accusés et leurs défenseurs sont présens.  

Le Greffier en chef, sur l'ordre de M. le Pré-
sicleut, procède à l'appel nominal des membres  

de la Cour.  
Leur nombre qui , dans la dernière audience,  

était de 164, se trouve réduità 163, par l'absence  

de M. le baron cle Fréville , retenu par indispo-
sition.  

A l'ouverture de l'audience , M. le Président  

ex pose que l'accusé Pepin lui ayant fait connaître  

ce matin qu'il désirait avoir un entretien avec  

lui, il s'est rendu à la prison du Luxembourg, où  
il a reçu de cet accusé une déclaration dont il va  

être donné lecture à la Cour.  

17  



rio 	 COUR DES PAIES. 

Le Greffier en chef donne immédiatement lec-
ture du, proc ć s-verbal dont la tencuv suit 

Pxoels-VERBAL contenant déclaration de l'accusé 
Pepin. 

ut  L'aiau  mil hie cent trente-six, le onze février, 
à dix heures et demie du matin, nous, Etienne-
Denis, baron Pasquier, Pair de France, Président 
de la Cour des Pairs; 

« Vu la lettre a nous adressée par l'accúsé 
Pepin, laquelle lettre , en date d'hier, est annexée 
à notre procés-verbal de ce jour; 

C' Nous sommes transporté h la maison de jus-
tiçe de la rue de Vaugirard , où étant , assisté 
dé Léon de La Chauviniére, Greffier en chef 
adjoint de la Cour, nous avons fait amener devant 
nous l'accusé Pepin, lequel, après nous avoir pro-
tę sé de nouveau de son innocence, nous a déclaré 
qü 'il'était la victime de Fieschi. Il a ajouté, relati-
vement à l'accusé Boireau, que celui-ci était en 
effet venu chez lui le dimanche 26 juillet , pour 
lui emprunter son cheval , eu lui faisant cette de- 
mande comme ami de Bescher; que lui'Pepin a 
en effet consenti à prêter son cheval à Boireau, 
et que le lendemain ledit Boireau est venu réel-
lement prendre le cheval et s'est promené avec 
ce cheval , sans que lui Pepin ait su oh Boireau 
était allé. Telle est la seule part qu'il ait eue dans 
cette affaire, et qu'il a prise sans savoir quel était 
le but que se proposait Boireau. L'accusé Pepin 
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nous a dit encore que jamais il n'a connu Fieschi 
sous son véritable nom, et qu'il a toujours cru 
qu'il était poursuivi comme détenteur d'armes de 
guerre , d'après ce que Fieschi lui-même lui avait 
dit. Quant aux délations de Boireau et de Fieschi, 
il dit qu'ils ont pu s'entendre ensemble à cet 
égard. 

« Et a signé avec nous et le Greffier en chef 
adjoint de la Cour, après lecture faite. » 

Signé « Théodore PEPIN , PASQUIEIt, Léon de 
LA CHAUVINILRE. » 

Après la lecture de ce procès-verbal, M. le 
Président adresse à l'accusé Pepin et incidem-
ment aux accusés Fieschi , Bescher et $oiseau, 
diverses questions dont il ordonne au Greffier en 
chef de tenir note au procès-verbal, ainsi que des 
réponses faites par ces accusés. 

En.conséquence, le Greffier en chef constate 
au procès-verbal cc qui suit : 

« M. le Président ayant demandé à Pepin s'il 
avait quelque chose à ajouter à sa déclaration 
consignée dans l'interrogatoire lu à la Cour. 

L'accusé a répondu : 
« •M. le Président, j'ai,cru rester dans la vérité 

en vous disant cela. Je ne puis cependant _pa s 
préciser le jour où j'ai vu Boireau chez moi; je 
Pavais vu une fois auparavant, avec Fieschi... 
C'est tout co que je puis dire pour rendre hom-
mage ii la vérité. » 
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« D. Je dois vous rappeler qu'en faisant cette 
déclaration , vous avez dit : «C'est le dimanche 
26; » et que cette date n'a été consignée au procès-
verbal qu'avec beaucoup de soin et après que 
vous avez dit : «Oui , c'est bien ceIat'» Vous savez 
que je vous ai fort pressé de dire ce 'que vous 
pourriez avoir encore à déclarer? 
• « R. Je n'ai pas la date précise à la inembire; 
d'ailleurs; j'attendais ma fèrnrne et mes quatre 
ceins; ares yeux étaient mouillés de larmes.` 

«' D. d Boiieau. Q'avez'vois à dire ,sut' ć èttc 
déclaration? Vous voyez qu'elle n'est pas en toni 
conforme à la vôtre; elle l'est quant aux. faits (hi 
26, mais elle diffère en ce que Pepin affirme que 
le lendemain Vous ôtes revenu chez lui, Our 
prendre le cheval , size lequel vous êtes tironté. 

« R. Je me suis tu pendant` six mois, •et quand 
j'ai parlé, si je vous ai dit que je' n'étais pas allé h 
cheval, c'était polir ne pas rsggrávér la jić 'sition 
d'Un Ore de famille ; maintenant que Pepin s'est 
décidé à me charger a son tour; je ne crains plais 
de . dire toute la vérité. i 

cc Comme je vous l'ai raconté l'autre 1 ,6tii', le 
dirnanche•26 juillet , j'ai diné chez Surbife l ;iiótre 
homme de recette. J'ai-été ensuite sur le 'hou'le-
vart', • et je me proposais d'aller h Ménilmontant , 
quand je me suis rappelé une an ć ierine`connais-
śance que je n'avais pas vue depuis long-temps. 
Elle , 'a.ait demeuré chez M. Miami marchand 
boucher, u côté de M. Vernert; elle' se' nomme 
Julie Porcheron. Je me suis décidé à aller de- 
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mander de ses nouvelles chez ,son frère , qui de-
meure rue de Charenton, n° 175 ou 176. 

« En revenant., j'avais très chaud , j'entrai 
chez Pepin pour prendre un verre d'eau et d'ab-
sinthe; je fini...sais de boire quand .  Pepin. est ar-
rivé dans une voiture, je ne dirai pas si c'est un 
cabriolet ou un char-a-bancs; il m'a frappé sur 
l'épaule en me disant : « Bon jour ! ali ! vous 
« voila, Monsieur ! » Puis il inc fit entrer dans 
son petit bureau. Après avoir parlé commerce , 
Pepin nIe demanda s'il y avait long-temps que je 
n'avais vu Fieschi; je lui annonçai que le matin 
il m'avait emmené chez un serrurier pour com-
mander une barre de fer : i1 me répondit : « Cela 
u peut lui être utile. » J'ajoutai qu'il m'avait de-
mandé un foret pour percer des trous, et que je 
lui avais. promis Je mien ; .qu'il m'avait dit que 
sans cela il serait, obligé ;  d'en acheter un. Pepin 
nie dit encore : « La belle revue s'approche. » 

lui ,dis «„(ui_, .on:: dit que la revue sera 
bellé ! » Il.,ajouta : a . Les zélés seront la. On 
• assure qu'il y aura du bruit;.c'est presque:cer- 
ic tain,c ą r,pn galérien doit off é.latête d'hommes 
«, qui doivent tirer sur le Roi. » C 'est alors qu'il 
m'a parlé de sou cheval; il me .dit : « Révenez 
«.,demái.1 ,soir, j'aurai. quelque chose :à vous 
« dire. » il m'expliqua qu'il avait à faire une 
course ,à . cheval sur le houlevart, `mais. qu'il. ne 
}roulai t'l) ą s, y aller, parce. qu'il .était trop connu 
avec sa grande redingote jaune.: ; 
. « Le lendemain,. je l'attendis sur le canal , et il 
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me conduisit dans son écurie de la rue de Bercy; 
et pour prouver que je dis vrai, je puis faire la 
description de cette écurie, si M. le Président le 
désire. 

« _;1-. le _Président. Faites-la. 
« R. En entrant à gauche, il y a un coffre qui, 

je le crois, sert à mettre de l'avoine... oui, car 
il en a retiré peur la donner à ses chevaux; un 
manége se trouve au milieu, et , dans le fond ; 

 à droite, la Place des chevaux avec une cloison 
formée de quelques planches. 

«Pepin me dit alors qu'il avait promis ai Fieschi 
de passer sur le boulcvart, pour que Fieschi pút 
ajuster ses canons sur lui, et nie demanda si je 
voulais y aller à sa place. Je ne sais ce que je lui 
répondis d'abord; je crois avoir dit que je ne• 
savais pas monter à cheval , niais il nie fit tant 
d'instances que je me décidai à partir à cheval; je 
suis alle jusqu'au boulevart Saint-Antoine; criais 
rayant réfléchi, et comme il pleuvait , je ne suis 
pas allé plus loin ; peut étre aurais-je été jusqu'au 
bout s'il n'avait pas parlé de canons; niais j'af-
firme que ce que j'ai su, -  je •l'ai su par Pepin; 
Fieschi ne m'a jainais' rien dit. 

« Fieschi: 'La Cour a "entendu que Boireau 
n'est pas venu jusque devant mes croisées le len-
demain. 	- 

« Pepin. Il •y a quelque chose lli. dedans..., 
l'autre jour vous avez vu M. Boireau faite loi 
des grimaces... ; ici je -parle avec • vérité ; si je 'ne 
la.  disais pasy je ne resterai ś  pas' les • yeut ietés 
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devant cette Cour, je ne pourrais rester à: son  

audience; on ne m'y aurait pas amené, on m'y  
aurait apporté... Je dis (je k jure) que Boireau 
et Fieschi sont venus chez tuoi pour me perdre...  
.Boireau ne m'a pas fait connaître les projets de  

Fieschi en entier, nais il m'en donna qucl:queidée;  
vous concevrez que, l'ayant vu une seule fois,  
or ►  ne vient pas de but en blanc , sans quelque 
dessein, faire une pareille visite... Je ne savais 
pas où demeurait V iescl ► i ; que Boireau dise s'il 
n'est pas vrai que jo ne l'avais vu qu'une seule  
fois auparav anL l C'était le jour où il est venu  

avec Fieschi.  
« Boireau. Pepin m'a dit encore que, le.lende7,  

main il devait aller se réunir à quarante personnes,  

rue Saint-Jacques; il ne m'a pas dit les noms de  
ces individus, ni l'adresse au juste où ils devaient  
se, réunir; niais j'ai pensé que c'était pour fat-.  
tentat ; j'ai présumé aussi que, conune j'étais allé  
ćhçz Pépin avec Fieschi , il croyait que j'étais  
c ns la, confidence. Voyant qu'il n'en était rien,  
il chercha á se rétracter, niais je lui dis ;  que. je  
savais ce que, c'était qu'un homme d'honneur: et  
qu'il pouvait être tranquille.  

,cc N. le Président d Boireau. Lorsque Pepin  
vous a parl ć : de Fieschi, vous l'a-t-il,désigné sous 
le nom de Fieschi ?  

« R. Oui Monsieur; et c'est Pepin qui m'a dit 
de m'arrêter un instant devant le jardin Turc. 

► ^ 41,. le Président d Pepin. Vous entendez :  
dans votre déclaration faite ce matin, vous avez  
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tait consigner que vous n'aviez jamais connu. 
Fieschi sous son véritable rronr , et voilà Boireau 
qui déclare encore dans ce moment que, lorsque 
vous lui avez parlé de Fieschi, c'était sous le 
noix de Fieschi. 

Pepin. Remémorez tout ce que Boireau a dit, 
et vous verrez qu'il y a dans ses allégations une 
infinité de mensonges , je ne dirai plus maintenant. 
d'erreurs..Quand il a dit que j'ai désigné Fieschi 
comme un galérien , toute l'.instruction établit po-
sitivement que Fieschi s'est présenté chez moi, 
en se faisant passer pour un homme poursuivi 
comme détenteur d'armes de guerre; c'était au 
moment où j'étais moi-n ► èure poursuivi sous un 
semblable prétexte. Je n'ai jamais dit que Fieschi 
était un galérien , je ne pouvais le dire... Vous le 
voyez , un seul mensonge détruit toutes les allé-
gations qui pèsent sur moi... Il me reste urrc 
seule chose à dire : évidemment, si j'avais été le 
complice de Fieschi , je ne serais pas resté chez 
moi , je me serais occupé de cet attentat... Je 
n'aurais pas été le dimanche, avec Aron épouse 
et mes quatre enfaras, rare promener.<à Vincennes. 

u Boireau. Pour vous prouver que je dis la 
vérité , et que je n'avais pas envie de' perdre Pe-
pin , je vous dirai que je me repentais d'avoir 
chargé un père de famille, lorsque ce matin , en 
entrant en bas, il m'a dit. : « Dites donc que c'est 
.Besclrer qui vous a dit de venir chercher mon 
cheval. » Les gardes doivent l'avoir entendu me 
parler. 
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« M, le Président d Pepin. Vous rappelez-
vous les faits qui viennent d'être rapportés? » 

« Pepin. Je ne puis répondre à tout cela.... 
Je n'ai pas parlé de cela.... Il est vrai que je lui 
ai parlé; je lui ai dit que dans la position où il 
me mettait, j'étais dans la nécessité de dire ce 
que je savais. 

« M. le Président. Quel est le militaire qui 
a pu entendre ce qu'a rapporté Boireau? 

Le garde municipal placé d la gauche de Boi-
reau. Je ne l'ai pas entendu , mais je les ai sépa-
rés parce qu'ils causaient ensemble. 

« Boireau. Un autre fait prouve la vérité de ce 
que je viens d'avancer.Puisque Bescher se trouve 
maintenant hors de cause , qu'il dise la vérité. 

u Bescher. Il est vrai que , comme je suis en-
tré, Pepin nie dit : « Dites à Boireau qu'il dé-
clare que c'est Bescher qui l'a envoyé chercher 
un cheval de la part de Fieschi. » Je n'ai pas 
compris ce que cela signifiait. 

« Pepin. J'ai dit à Bescher que Boireau m'a-
vait mis dans une position..., que ma femme et 
nies enfans étaient arrivés ce matin dans un état 
pitoyable...., que je n'avais jamais connu Fieschi 
que sous le nom de Bescher... , que je ne savais 
pas pourquoi Boireau était venu dire que j'avais 
connu Fieschi sous son véritable nom. 

« Boireau. Ce n'est pas le dimanche soir qu'il 
m'a dit que c'était Fieschi ; , ce n'est que le len-
demain lorsqu'il m'a donné son chéval , qu'il m'a 
nommé Fieschi. Le dimanche, il m'avait fait en- 

18 
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tendre que c'était un,galériem qui devait tirer sur 
le Roi. 

« Fieschi. Il ne faut pas se décourager , la 
Cour verra.... Une_femme accouche à sept et à 
neuf mois; voilà sept mois ; Pepin commence à 
accoucher; il dira la vérité comme les autres , 
il faut que la vérité soit connue. M. le Président 
sait que la, première fois que j'ai, été, confronté 
avec Pepin„ il faisait comme un cheval borgne, 
il faisait semblant d.e ne, pas me connaître ; j'étais 
obligé de•lui adresser la parole ; cependant je lui 
avais montré tous mes papiers ; il savait donc 
queje me nommais Fieschi. A nies défenseurs il 
n'est, pas permis d'accuser mes complices ; mais, 
moi, il faut que je prouve la vérité de ce que 
j'ai avancé ; je ne crains pas d'être démenti. 

« Pepin,. Si. .j?avais affaire à un homme d'hon-
neur, ; je ferais appel à sa conscience ; je lui di- 
rais 'Déclarez:devant la Cour si je. suis ou non 
votre victime.... Si vous aviez suivi nies pré-
ceptes, vous n'auriez pas commis votre crime.,. 

« M. le Président. Boíreau , vous avez dit tout 
à l'heure, qu'en parlant,à. Pepiu de la barre de 
fer, que vous aviez . été commander avec Fieschi, 
Pepin vous avait dit que cela pouvait lui être 
utile; vous a-t-il expliqué quel usage on voulait 
faire de cette barre de fer ? 

« Boireau. , Il ne m'en a aucunement parlé-
-- 1-« •M,'Le Président a,Pepin. Pepin, qu'avez-
vqus à dire:? 

cr Jepin. Jamais je,n'Ai dit, cela; je ne puis t11e 
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soustraire aux subterfuges auxquelsje:suis sou-
mis  je sais que je succomberai... :. mais (l'ac-
cusé élève ici la voix) je jure que je suis victime 
d'un guet-apens épouvantable. 

M. le Frdśż dent d Boiredu. Boireau, vouas vez 
dititout à'l'heure que , Pepin vous avait annoncé 
que les zélés seraient là; .qu'entendez-vous par 
cette désignation : les zélés ? < 

« Boireau. J'ai compris qu'il s'agissait des gar-
des nationaux partisans de Louis-Philippe. 

M le •Président. Boireau )  avez-vous tout 
déclaré? Exarninè2 bien votre , conscience , et 
voyez si vous avez tout dit; vous pouvez ł remar-
quer que ce que vous venez de;déclarer -aujour- 
d'hui prouve qu'il y a quatre jours vous n'avez 
pas dit tout ce que vous saviez; et si ;  par suite 
des pas que fait la cause , vous pouviez dans quel. 

. ques jours être encore convaincu de n'avoir pas 
fait connattre aujourd'hui la vérité tout entière , 
vous ne pourriez qu'y perdre. , Souvenez-vous-de 
tout ce que je vous ai dit , tèton toyezś 'iLn'y. a pas 
encore quelque chose qui doive avertir votre 
conscience. Vous êtes dans une position grave; 
vous vous trouvez mêlé à un projet, et même 
à des acteshorriblement coupables.; mais la seule 
manière de jeter un peu • d'intérêt sur votre sort, 
c'est de rendre compte à la Cour de)ce que vous 
avez su de cette affaire ; c'est ,dans votre intérêt , 
croyez-le bien; et c'e ś t au nomrde Cet intérêt que 
je vous adjure d'être sincère. 
• ú Boirettu. 'Je vous jure que. ;si Ta>vań  , quel- 
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ques révélations à faire, je les ferais; je n'hési-
terais pas , je . vous ,le. dirais. Je le jure : je n'ai 
jamais ,rien ,su que par Pepin. Quand j'ai appris 
ce. que Pepin avait, déclaré, contre moi , je- vou-
lais parler de moi-même à .'ouverture de l'au-
dience;. j'en ai été empêché par Me Paillet , mon 
avocat., qui peut vous le dire. 

« M` Paillet. Ce .que, vient de dire Boireau 
peut dernander:un motd'explication. Il a circulé 
au barreau le bruit que Pépin . avait fait ides dé-
clarations contre Boireau ; celui-ci ni'a demandé 
s'il ne devait pas réclamer la parole .à l'ouverture 
de l'audience. Je, lui ai répondu que, cet empresse-
ment de s'expliquer ressemblerait à une récrimi-
nation ;.qu'il .n'a.vait qu'à attendre , les interpella-
tions que M. le Président ne manquerait pas de lui 
faire; Glue l',oecasion de ;:compléter sea aveux vien-
drait naturellement . à l'audience. Tel est  le sens 
de mes ,paröles,, ;et je..pę ne ,que la Cour n'y verra 
rien quelle n'approuve, 

« M. le Président d Me Paillet. Parfaitement 
bien ; il n'y, a, rien que,de très convenable dans 
cette conduite, , du „défenseur. . 

:« A 'Boireau. Yoùs avez fait des confidences 
à Fieschi au : sujet.,,d'une.autre affaire; vous lui 
avez parlé de , , .pro ets qui étaient à votre connais-
sance, et qui n',étai ę rlt. pąs les siens , mais qui 
avaient avec .les, sieua .; ,d'oflieux rapports. Vous 
n'avez pu oublier tout:, cela . dites :tout ce que 
vous savez à ce sujet; ditas a. vérité tout entière. 

<; Boireau. 	fsái4,.p4s si j'ai dit ,à Fieschi 
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tout ce qu'il a déclaré. Je me rappelle • qu'il est 
venu un tout jeune homme à mon atelier me 
demander si j'avais des armes. Je ne crois pas 
que ce soit un crime de n'avoir pas révélé celait 
à la justice; je ne pouvais dénoncer cet homme. 

M. le Président. Dans la position où vous 
êtes , c'est un fait grave pour vous d'avoir parlé à 
Fieschi d'un autre attentat dans lequel vous vous 
trouvez impliqué comme complice ; il est de vo-
tre intérêt , et c'est pour vous un devoir rigou-
reux de dire tout ce qui pourrait être à votre 
connaissance sur cette autre affaire. Vous averi 
prononcé des noms ; vous les connaissiez donc? 

« Boireau. Je sais que j'ai pu citer quelques 
noms , mais je ne me rappelle pas positivement ce 
que j'ai dit. 

« M. le Président. Voici ce que vous avez dit 
dans un de vos interrogatoires : 

« J'ai vu venir chez moi un jeune homme que 
« je ne connais pas; il me dit que cinq personnes 
« qui se réunissaient rue Montorgueil'`voulaient 
« assassiner le Roi sur là route de Neuilly : il me 
« les a nommées , mais je n'ai pas cherché à savoir 
« leurs noms. n 

« Cependant ( vous a-t-on fait observer dans le 
« même interrogatoire), vous avez parlé d'eux à 
« Fieśchi'depuis leur'arresti tiô`n 'et voús lai avez 
a dit leurs noms. —Vous avez répondu que ces 
« individus avaient été arrêtés; cgìüe vous 'en étiez 
et bien fâché ; qu'ils ' devaient and,  sur la place dë 
« la Révolution pour 'assassiner te Roi.; il y en a 
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«.un'(avez-vous ajouté )1ávec lequel j'étais un peu 
« brouillé , mais avec, le reste , je suis bien ami. » 

• M. le. President ajoute : • Vous voyez que 
cette.déclaration ne permet pas de douter que 
vous étiez au courant de ce qui devait arriver; 
que vous en avez parlé ei Fieschi, que vous étiez 
mémé très aVant ddans cette affaire ; je ne dis pas 
dans l'action., mais dans la, .connaissance de ce 
qui devait .se passer. Il .n'y a qu'avantage pour 
vous:.ra ne pas ,dissimuler la vérité.. 

« Boireau. Je le sais fort bien... il y a si long-
temps... je sais que réellement je n'ai pas été au 
rendez-vous ce jour-là. Je ne suis pas sorti ,de 
mon atelier. 

« M. le Président. Remarquez que je .viens de 
vous faire voir que vous ne déclariez pas tout. 
Je ne vous ai pas dit que vous sy fussiez allé ; je 
vous ai dit que vous saviez beaucoup de choses... 
N'est-ee pas • un .nommé I3usson qui est venu 
vous faire cette proposition ? 

« Boireau. Non , Monsieur. 
« M. le Président. Il est impossible que vous, 

ne vous ressouveniez pas de ce nom. 
« Boireau. Eh bien ! oui , c'est lui qui est 

venu melrouver à m .on ; átelier;  il  passait; je ne 
savais'pas',où il ylevaii aller. 

4 Présidént...J.'avez.- vous revu de- 
puis.? t. 	• í•.. ,`•;  

« Bo.ireau. • kf , ne.,j'ai jamais revu depuis cela ; 
il a,été arrêt J'itái3, t opcupé, k vendre lorsqu'il 
se: tprésénta ;; je i'ais,piat4coml?41,tout ce qu'il m'a 
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dit; je n'y attachais pas d'ailleurs grande, impor-
tance; je pensais qu'il bavardait comme beaucoup 
de jeunes.gens, comme moi peut-être. 

cc M. le Président._ Vous .avez , su qu'il se for-
mait une, réunion en ; ,;dehcjks,de. la, .barrière, • de 
Ménilmontant onde Belleville. Ne saviez-vous pas 
quels étaient: ceux qui dcvaient.se réunir ? Tout 
cela est important , attendu la; nature de l'affaire 
et la gravité de votre •position. Cherchez dans 
votre mémoire, et tâchez d'y retrouver les noms 
de ces personnes ?• 

« Boireau. Si je me le rappelle , jé NOUS le 
dirai; ,je sais qu'il m'a cité des noms, mais je n'y 
ai pas fait attention. 

a M. le Présidęnt.. ; .Qüe vous n'y ayez pas 
attaché d'importance,alors, .cela, peut se conce-
voir; mais vous ne pouvez pas y avoir attaché 
peu d'importance ,aprèsi D'arrestation ,. puisque 
vous en avez parlé à Fieschi? 

« Boireau. Si je me.le,r ąppelle, ., je le dirai. 
cc M. le Président. Je vous interrog ęrai de 

nouveau à la fin de l'audience; cherchez 
là dans votre mémoire ;;,n'y, avait-il pas .aussi un 
brocanteur? , 

« . •ßçireau. - Je ne ,nie, rappelle pas si j'ai parlé 
d'un brocanteur. Je nnpuis citer son ; men. Puis-
que :je,l'ai dit: à Fieschi, il devrait s'en.rappeler 
lui-même. 

a 111.: le , Président. Yous;d ęveA.savoir- cepen-
dant, QQuw ent se 1)01414,a. Me ,brocanteur qui, 

d'après votre Aire, . 4tait; ,un honinę ,très solide., 
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très capable; vous l'aviez nommé à Fieschi, dans 
le temps. 

« Boireau. Je ne me le rappelle pas. 
« M. le Président. Est-ce que vous n'aviez 

pas été avec lui à Ménihnontant , chez un mar-
chand de vin ? N'est-ce pas Deslongs? 

« Boireau. Ce n'est pas Deslongs. Je suis allé 
un dimanche à Ménilmontant, mais c'était pour 
une partie de plaisir que j'avais projetée avec 
un de unes pays , un nominé Androuin. 

« M. le Président. Qui vous avait invité à 
y venir ? 

« Boireau. J'y suis allé le soir; je ne sais pas 
ce qui a été dit et qui m'avait recommandé d'y 
aller. Si je me le rappelle , je vous le dirai. 

« M. le Président. Puisqu'on vous avait dit 
d'aller de ce c8té, qui vous l'avait dit? 

« Boireau. On me disait cela quand j'allais au 
café. 

« M. le Président. Il y avait donc plusieurs 
personnes qui vous avaient dit cela , puisque 
vous dites : On? 

« Boireau. Si les jeunes gens n'étaient pas 
détenus , je pourrais peut-être parler; mais ce 
n'est pas à moi d'aggraver leur position. Tòut ce 
que je puis dire, c'est que je suis innocent. Je 
ne voudrais pas améliorer mon sort en empirant 
celui d'un autre. 

•« M. le Président. Je vous interrogerai de 
nouveau ' à la fin de l'audience; vous aurez pu 
recueillir vos souvenirs , et vous pourrez pro- 
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bablement me dire alors ce que vous assurez 
dans ce  moment avoir oublié. » 

M. le Président annonce ensuite que la pa-
role est à Me  Patorni , défenseur de l'accusé Fies-
chi , pour achever sa plaidoirie qu'il avait com-
mencée dans la dernière séance. 

Me Patorni est immédiatement entendu. 
La parole est ensuite accordée a Me Dupont, 

défenseur de l'accusé Morey.  
La première partie du discours prononcé par 

ce défenseur ayant occupé l'audience jusqu'à cinq 
heures, la Cour s'ajourne à demain pour la suite 
des plaidoiries. 

Signé PASQuIER, président. 

E. CAUCHY, greffier  en chef 

19  
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N° 20. 
Audience publique du vendredi 12 février 

1836, 

Présidée par M. le Baron  PAUMER.  

LE vendredi x2 février 1836, à midi, la Cour re-
prend son audience publique. 

Les accusés et leurs défenseurs sont présens. 
L'appel nominal, fait par le  Greffier  en chef, 

constate la présence des x63 Pairs qui assistaient 
à la séance d'hier. 

M. le Président accorde la parole à Me Du-
pont, défenseur de l'accusé Morey, pour termi-
ner sa plaidorie , commencée dans la dernière 
séance. 

Après la plaidoirie de M° Dupont, la Cour en-
tend 

Celle de Me Marie, pour l'accusé Pepin; 
Celle de  Mc Paillet, pour l'accusé Boireau; 
Et celle de Me Paul Fabre, pour l'accusé Bes- 

cher. 
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L'heure étant avancée , l'audience est con-
tinuée à demain , heure de midi. 

Signé PASQUIER , président. 

E. CAucEnr, greffier en chef. 
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No 21. Audience publique du samedi i3 février 
1836, 

Présidée par M. le Baron PASQUIER. 

LE samedi 13 février 1836, à midi; la Cour re-
prend son audience publique. 

Les accusés et leurs défenseurs sont présens. 
Le Greffier en chef, sur l'ordre de M. le Prési- 

dent, procède à l'appel nominal des membres de la 
Cour. 

Leur nombre qui, dans la dernière séance, était 
de 163, se trouve réduit à 162, par l'absence de 
M. le duc de La Trémoille, retenu par indisposi-
tion. 

M. le Président annonce que Me Parquin, l'un 
des défenseurs de l'accusé Fieschi, demande la 
parole pour compléter la défense de son client. 

La parole estitnrnédiaternentaccordée à Me Par-
quin. 

Cette plaidoirie achevée, le procureur-général 
est de nouveau entendu. 

Après avoir répliqué aux discours des avocats, 
il donne lecture àla Cour du réquisitoire suivant, 
qu'il dépose, signé de lui , sur le bureau : 
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RÉQUISITOIRE. 

Nous, Procureur-général du Roi; 
« Attendu qu'il résulte de-l'instruction et des 

débats que, dans la journée du 28 juillet 1835 , 
un attentat a été commis contre 1a vie du Roi et 
celle de plusieurs membres de la`fainille royale ; 

« En ce qui touche l'accusé Bescher : 
Attendu qu'il n'est pas établi qu'ilse soit rendu 

coupable ou complice de cet. attentat ; 
« Déclarons nous en rapporter à la prudence 

de la Cour; 
« En ce qui touche les accusés Fieschi, Morey, 

Pepin et,Boireau 
• Attendu qu'il résulte de l'instruction et. des 

débats, qu'ils ont concerté et arrêté entre eux la 
résolution.de,coinmettre cet attentat, et que ladite 
résolution a été suivie d'actes commis ou com-
mencés pour en préparer l'exécution; 

.« Eu. ce qui touche l'accusé Fieschi: 	. . 

« Attendu qu'il résulte. de l'instruction et des 
débats, qu'il s'estrendu coupable i° de l'attentat. 
ci-dessus spécifié contre la vie du Roi et contre 
la vie des membres de la famille royale; 	d'ho- 
micide , .volontaire,. couuuis, avec préméditation et 
guet-apens, sur la personne du maréchal duc, de 
Trévise, du général Lachâsse de Vérigny, , du 
colónel.: l' fé,,, clu volute Villatte.,.. du lieutenant 
colonel Rieussec; des sieurs Léger, Ricard, Prud- 
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homme, l3enetter, Inglar, Ardoins, Labrouste, 
Leclerc ; des dames Briosne, Ledhernez, Lagoré; 
des demoiselles Remy et Rose Alizon ; 3° de ten-
tative d'homicide commise volontairement , avec 
préméditation et guet-apens, sur la personne du gé-
néral comte de Colbert , du général baron Brayer, 
du général Pelet, du général Heymes, du général 
Blein ; des sieurs Chamarande, Marion, Goret, 
Chauvin, Royer, Vidal , Delépine , Ledhernez, 
Amaury, Bonnet, Baraton, Roussel, Frachebond; 
de la veuve Ardoins , de la dame Ledhernez et de 
la demoiselle François; 

• Laquelle téñtative,-manifestée par un com- 
mencement d'exécution, n'a manqué son effet que 
par des circonstances indépendantes de la volonté 
de son auteur ; 

« En ce qui touche les accusés Morey, Pepin 
et Boìreau 

• Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 
débats qu'ils se sont rendus complices des crimes 
ci-dessus spécifiés, sòit"en donnant " dés ïnś trún-
tions pour les commettre; soit  en  provoquant h 
les commettre pàr dons, promesses, machinations 
ou artifices coupables; soit en procurant' ces ar-
mes, des instruniens ou toú ś  autres moyens ayant 
servi ã les commettre, sachant qu'ils devaient y 
servir; soit en ayant;' avec con ń àissãrice, aidé on 
assisté l'aútéúr de l'action dans les faits qui I ront 
préparée ou facilitée, et dans cens qui l Ont con-
somrriéé 

a Attendu que les trimes ci-dessus spécifiés et 



r 52 AUDIENCE PUBLIQUE DU 13 FÉVRIER 1836. 

qualifiés sont prévus par les articles 59, 6o, 86, 
88, 8g, 295, 296, 297 cl 298 du Code pénal; 

Requérons qu'il plaise à la Cour 
« Déclarer les accusés ci-dessus dénommés, 

chacun en ce qui le concerne, coupables desdits 
crimes, soit comme auteurs , soit comme com-
plices ; 

« Requérons également qu'il plaise à la Cour 
« Appliquer aux accusés sus-nommés les peines 

portées:par les articles. sus-énoncés; 
• Déclarant,' quant à l'accusé Boireau, nous en 

rapporter à la haute sagesse de la Cour pour tern -
pérer à son égard les peines , si la Cour le juge 
convenable. .  

« FAIT à l'audience publique de la Cour des 
Pairs, le 13 février 1836. 

Signé « MARTIN (du Nord). » 

M. le Président annonce que la parole e rst aux 
aćć usés et à leurs défenseurs, pour répondre au 
procureur-général. 

Me
. 
 Dupont réplique, dans l'intérêt de l'accusé 

Morey. . . . . 
1.4a fin de l'audience est occupée pai un autre 

discours ,en '.réplique prononcé par W Dupin, 
l'un des défenseurs dé l'accusé Pepin. 

La suite dìi débat est renvoyée à demain, a une 
heure de relevée. 

Signé PASQUIER, président. 

E, Cauca r, grejier en chef 
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Audience publique du dimanche 14 février  

1836,  

Présidée par M. le Baron PesquIER.  

LE dimanche i 4 février 1836, à une heure de  
relevée, la Cour reprend son audience publique.  

Les accusés et leurs défenseurs sont présens.  
Le Greffier en chef, sur l'ordre de M. le Pré-

sident, procède à l'appel nominal des membres  
de la Cour.  

Leur nombre , qui était hier de t62 , se trouve  

réduit à 16i, par l'absence de M. le comte de Vo-
güé , empêché par indisposition.  

La Coar entend , à l'ouverture de l'audience, la  
réplique de Me Paillet, pour l'accusé Boireau.  

La parole est ensuite accordée à Me Chaix-
d'Est-Ange, qui présente a. la Cour de nouvelles  
observations au nom de l'accusé Fieschi.  

Tous les défenseurs ayant été entendus en leurs  
plaidoiries ou 'répliques, M. le Président demande 

 à chacun des accusés s'il a quelque chose à ajou-
ter pour sa défense. 

L'accusé Fieschi , interpellé le premier , de- 
20  
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mande la parole et prononce im discours dans 
lequel il donne des explications sur ses antécé-
dens, sa conduite et sa position au procès. 

L'accusé Morey déclare qu'il n'a rien à ajouter 
à ce qu'a dit son défenseur; qu'il proteste et pro-
testera jusqu'à la fin de son entière innocence. 

L'ać cusé Pepin répond à l'interpellation de 
M. le Président qu'il n'a rien à dire , si ce n'est 
qu'il proteste de son innocence. 

M. le Président adresse ensuite h, l'accusé Boi-
reau les paroles suivantes : 

Accusé Boireau , l'autre jour, je vous avais 
annoncé que je comptais vous faire des questions 
à la fin de la séance; je ne_ l'ai pas fait pour ne pas 
interrompre le cours des plaidoiries, et afin que 
vous entendissiez auparavant votre défense en-
tière. Voyez avec vous-même si vous n'avez rien 
à ajouter à tout ce que vous avez dit ; votre dé-
fenseur a fait valoir le mérite de vos premiers 
aveux : n'en auriez-vous pas de nouveaux à faire 
aujourd'hui? La Cour serait encore prête à les 
entendre. » 

M. le Président ayant ordonné au Greffier en 
chef de tenir note de la réponse faite par l'ac-
cusé Boireau, cette réponse est consignée au 
procès-verbal ainsi qu'il suit : 

« R'. Quel que soit mon malheureux avenir , je 
vais dire tout queje puis savoir sur le complot de 
Neuilly. 

cc Un jour , c'était , je crois, au milieu= de la 
semaine , le jeudi ou le vendredi, un de mea an-- 
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ciens amis, Husson, passa rue Neuve-des-Petits-
Champs ; j'étais sur la porte du magasin de 
M. Vernert ; il y avait fort long-temps que je ne 
l'avais vu, parce que nous étions fâchés ensemble. 
Husson me souhaita le..bonjour ; ilane demanda 
si j'avais des armes. (( Pourquoi » ? lui dis-je. 
Il me répondit qu'il devait y avoir du bruit avant 
peu ; qu'il se rendait sur la place Louis XV , oìz 
plusieurs de ses amis l'attendaient. Il allait m'en 
dire davantage, mais M. Vernert, qui sortait eu 
ce moment , m'empêcha d'en savoir davantage. 

« Quelques jours après, étant à dîner rire Tra-
versière-Saint-Honoré; je lus sur le Messager 
que cinq individus avaient été arrêtés pour ;avoir 
formé un complot contre la vie du Roi. Husson 
était du nombre. 

« Quinze jours après environ , je ne me rappelle 
pas l'époque précise „je me trouvais sur le boule-
vart ; j'allais trouver un nommé Androuin, jeune 
homme,de La.Fièche, qui est peintre et de mou 
âge, lorsque je rencontrai Dulac ; qui m'annonça 
que Husson était arrêté. Il me conta pourquoi; 
je lui dis que je l'avais appris par le journal. It 
nie demanda on j'irais le soir; je lui dis que j'al-
lais trouver un de mes amis avec lequel je devais 
d'iner. Il vint avec moi. Nons avons pris ,de la 
bière dans le faubourg Saint-Martin, . dans un 
estaminet qui est à droite en entrant, Dulac;ine 
demanda si je voulais aller le trouver le soir dans 
un restaurant ,à Belleville , niez Rossignol ;  j'y 
suis allé ; c'est là que je devais diner ,avec .mon 
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ami. Il était environ huit heures et demie, neuf 
heures , quand j'ai quitté Androuin , et quand je 
suis allé chez Rossignol. 

• Dulac m'avait dit de demander Deslongs , 
que je vis ; j'y trouvai trois autres individus, au 
nombre desquels était Dulac, plus deux ou trois 
Femmes avec leurs enfans. Ils ont parlé de l'af-
faire de Neuilly; ils ont dit que Husson était 
arrêté , et ont demandé si nous ne pouvions pas 
faire quelque chose pour lui : j'ai donné une 
pièce de trente sols. 

« Voilà tout ce que j'ai à dire, tout ce pie 
j'ai su. 

« M. le Prdsident. Vous n'avez donc pas été 
vous-même sur la route de Neuilly? 

« Boireau. Non , M. le Président; je ne suis 
pas sorti , et je puis certifier que personne ne 
viendra dire que je suis sorti de mon atelier. 

« M. le Président. ,  En parlant de cinq indi-
vidus - qui avaient été arrêtés, vous avez dit qu'il 
y en avait un avec lequel vous étiez brouillé, 
mais que vous étiez bien ami avec les .  quatre 
autres ; quel est celui avec lequel vous ave ż  été 
brouillé.? 

« Boireau. C'est Husson ; quant aux quatre 
autres , je n'ai pas dit , et je n'ai pu dire que j'en 
connaissais quelques uns. Dulac n'en faisait pas 
partie; il n'était pas arrêté; j'appris chez le res-
taurateur que Dulac était poursuivi. 

« M. le Président. Quels sont ceux avec les-
quels vous étiez bien ami? 
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cE Boireau. J'avais.souvent entendu .parler de 
Deslongs et de Dulac. 

« M. le Preś ident. Et les quatre qui étaient 
vos amis? 11 est difficile que vous,ne vous sou-
veniez pas de leurs noms ? 

« Boireau. Je ne me les rappelle pas. 
« M. le Président. N'y, avait-il pas un bro-

canteur? 
• Boireau. Oui M. le Président; „c'est, Des- 

longs. 
« M. le Président. Vous avez désigné Des- 

Jougs comme étant le chef de.cette réunion:; est- 
ce exact? 

ćc Boireau. J'ai beau :chercher. à' me  rappeler 
cette circonstance , je ne puis m'en souvenir. On 
ne m'a cité aucun nom. J'ai vu après sur le jour-
nal que cinq individus étaient arrêtés , et que 
Husson était du nombre.. 

« M. le Président. N'avez - vous pas dit , il 
y a quelques jours, que vous parleriez si ces 
jeunes gens n'étaient paso arrêtés? Eh. bien ! n'est-
ce pas Chaveau? 

« Boireau. Je ne connais pas Chaveau. 
« M. le Président. N'est-ce pas Huilery? 

« Boireau. Je ne le connaissais pas. 
• M. le Président. N'est-ce pas Hubert? 
u Boireau. Je ne le connaissais pas. J'avais 

connu Torrès à la Force , qùand j'y étais détenu. 

« M. le Président. N'est-ce_ pas Leroy ? 
« Boireau. Non , M. le Président : je con-

naissais Husson et Dulac ; j'ai entendu parler de 
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Deslongs; j'ai connu Torres, comme je viens de 
le dire; mais je ne l'ai pas revu depuis ma sortie 
de prison. 

« 17 1.  le Président. Vous n'avez pas autre chose 
à dire? 

« Boireau. Non , M. le Président. 
« M. le Président. Avez-vous su de quelles 

armes on devait se servir pour commettre l'as-
sassinat sur la route de Neuilly? 

« Boireau. Non, M. le Président. Je n'ai point 
vu d'arrhes. à Husson. Il était vêtu d'une blouse 
quand je lui ai parlé à la porte du magasin de 
M. Vernert. 

(• M. le Président. Vous n'avez 'plus rien à 

dire? 
• Boireau. Je n'ai rien de plus à• ajouter. Ce 

que je voue ai dit -est la pure vérité. » • 

L'accusé Bescher , interpellé comme les pré-
cédens de dire s'il a quelquè'chose •  à ajouter 
pour sa défense , déclare qu'il n'a rien à ajouter 
aux paroles de son défenseur. 

M. le Président ayant demandé une deuxième 
fois aux accusés et aux défenseurs s'ils' n'avaient 
plus rien à dire , et ceux-ci ayant gardé, le si-
lence , la clôture dés débats est prononcée. 

La Cotir se retire immédiatement dans hi 
chambré du conseil. 

Signé P'ASptrrítt, préside t. 

E. CAUclly, grefier en chef; 
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COUR DES PAIRS.  

Séance secrète du dimanche 14  février  
1836,  

Présidée par M. le Baron  PAUMER.  

LE dimanche i  4  féyrier ,z 836, à quatre heures et  

demie derelevée, la Cour, composée comme il est  

dit au procès-verbal de l'audience publique de ce  
jour, entre dans la chambre du conseil après la  

clôture des débats sur. l'accusation portée coutre  

Fieschi (Joseph),  
Morey (Pierre),  
Pepin (Pierre-Théodore-Florentin  

Boireau (Victor),  
Bescher  

M. le Président expose que dans une affaire  
aussi grave que celle qui occupe la Cour depuis 
seize audiences, il importe de rapprocher le plus  
possible la délibération des impressions du débat,  

et en même temps ;  de : ne ,pas interrompre cette  
délibération une fois qu'elle sera commencée.  

L'heure tardive à laquelle a fini le débat public  

^ 
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ne permettant pas d'espérer que toutes les ques-
tions sur •íesquel1es la',-Cóalr° doit ,  se .  prononcer  
puissent être décidées aujourd'hui, M. le Prési-
dent propose à Ta Cour de s'ajourner à demain  

pour délibérer sur le réquisitoire présenté par le  

proctfreur-gépéral , et de décider. que , ja couvo-  
cation sera faite, cette fois, pour onze heures du  

matin.  
La Cour, conformément à la proposition de  

M. le Président, ajóurne sa délibération à demain  
lundi, onze heures du matin.  

M. le Président fait observer que pendant les  

débats publics, ceux des membres de la Cour qui  

ne pouvaient prendre part au jugement a riiison 

de la daté de leúr nori inátión, ont été constam-
ment admis à occuper leur fauteuil 'de Pair;  

bien' gtt'ils'iíë`Pti sévit pAś  éoinprisdan ś  l'appel no-
minal fait'rhhque'jóur à l'ouverture de l'audience;  

ruais cette assistance', qui n'était jusqu'ici que  
1'e ercice d'un droit incontesté, pourrait n'être  

pas exempte d'inconvénient pendant les délibé-
rations si graves et si secrètes qui vont avoir lieu.  

M. le Président pense qu'il aura su,i de cette  

observation pour que MM. les Pairs qui ne sont  
pas juges del'affaire's'abstiennent de. se présenter  

h la :séance de demain:  
Cette observation faite, la séance est levée.  

• 

• ,•'^^.r 	̂ 	f 	f.. 

) l'hr  

Signé  IPA SQVIER,' président.  

CAtiCRY ,  g7•CijiCI' 'en  c^lG'f. 
•. 	̂!1 . 
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ATTENTAT  

DU 28 JUILLET  

1835.  

COUR DES PAIRS.  
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raocès•vtnnAL  

24.  Séance secrète du lundi 15 février .1836,  

Présidée par M. le Baron PASQTIER.  

LE lundi i 5 février i 836, à onze heures du ma-
tin , la Cour des Pairs se réunit en chambre du  
conseil pour délibérer sur le réquisitoire présenté  

par le procureur-général du Roi à l'audience pu-
blique d'hier. 

L'appel nominal, fait par le Greffier en chef, 
constate la présence des 161 Pairs qui ont assisté  
à toutes les audiences du débat. 

Un Pair. fait observer que les membres de la  
Cour compris dans l'appel nominal qui vient d'a-
voir lieu ne sont pas les seuls qui siégent en ce  
moment dans la chambre du conseil : plusieurs  
Pairs qui n'ont pas voix délibérative viennent de  
prendre séance avec les juges de l'affaire : l'opinant  
demande si cette assistance peut se justifier par  
quelque précédent.  

M. le Président rappelle qu'à la fin de la der-
ni re séance, il a prévenu ceux de MM. les Pairs  
qui n'ont été nommés que depuis les événemens 

 d'avril x834, des inconvéniens que pourrait avoir  
21  
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leur assistance aux délibérations en chambre du . 

conseil; mais cette observation ne lui avait pas paru . 

applicable aux Pairs reçus antérieurement au pro- 
ces, et que leur âge seul empêche d'en être juges, 
en ne laissant à leur opinion qu'une valeur con-
sultative. 

Un Pair expose que tout avis exprimé. en 
chambre du conseil,,inême à titre, consultatif, pou- . 

vant avoir quelque influence śur le résultat de la 
délibération , le droit qui pourrait appartenir à 

cet égard aux jeunes Pairs ne devrait être exercé . 

par eux qu'autant qu'il serait constaté par les,ap-
pels nominaux qu'ils auraient assisté à tontes ,les 
séances du débat. 

Un autre opinant pense que si les jeunes Pair 
n'ont pas été appelés à l'ouverture de chaqué,uu-
dienć ée  ils auraient dú l'être, car, à son avis,, leur , 
droit est incontestable: ils l'ont .toujours exercé 

_sans.7 réc.lamation dans.les discussions législatives, 
chaque fois 'qu'ils ont réclamé la parole, elle leur 
a ę té,accordée, et la Chambre a plus d'une fois ap-
plaudi à des essais oratoires qui promettaient de. 
nouvelles illustrations à sa tribune. Les .procès-
verrbaux4udiciaires,ne contiennent pas, il ,est vrai, 
de,.précédens aussi;  formels ; cependant le noble 
Pair se rappelle que dans l'affaire relative aux 
marchés de Bayonne, il avait signalé cette ques-
tion à l'attention de M. le chancelier Dambraÿ et 
gtu'il avait été entendu que si:les jeunes Pairs 0-
clamáięrit`la parole , elle leur serait-donnée; la 
position ,cle c ę s jeunes. Pairs lieut , en effet , ;être 
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assimilée -  jusqu'à un certain point à celle des 
conseillers auditeurs près les cours royales, qui, 
avant l'age requis pour juger, avaient voix con 
sultative dans les délibérations en ' chambre .du 
conseil. Quant à l'affaire dont la Ć oúr s'occt pe 
aujourd'hui , on ne peut que regretter que les 
Pairs 'ayant voix consultative n'aient pas été 
compris`da ń s les appels nominaux faits en public, 
mais cette omission empêche qu'ils ne puissent 
donner maintenant leur avis sur les questions 
résultant du procès. 

"Uf tròzśiém'e opinant estime que' Si les jeunes 
Pairs  n'é Peuvent être consultés dans la délibération 
qui va s'engager, ils doivent néanmoins pcuvoir 
User `de létir droit de séance. ' 

Un quatrième fait remarquer que dans une 
circonstance où les Pairs ayant voix délibérative 
s'abstiennent eux-mémes de siégés` lorsqú'ils. ne ' 
peuvent pas être juges de l'affaire, les jeunes Pairs 
ne' 'oii'drotit''pàus`''shtfs" doute `se prévaloir d'un 
dréit'd'a5sista ńce'"dont l'exercice' ne`paráitrait 
fondé mir aucune raison d'utilité réelle: 

L'aúteur des premières Observations expóse ' 
gii'% son avis, la question doit être résolue 
r.ń elteinent par la Cour les conseillers auditeurs; ' 
dont l'uń  des `préopinans a' parlé , n'étaient :admis 
ä exprimer leur avis consultatif que dans Tes for-
mes déterminées par la loi et it" la charge de Se 
conformera toutes les"eoń ditxonś  auxquélles 'les 
júg¢s de l'affaire sort eux-mêrries assujettis un 
siiíílïle i térêt de curiósité ne saurait rústifier la 
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présence, dans la chambre,duconseil, de magistrats 
qui, -n'auraient :pas assisté á toute la durée des 
débats. 

: :Un nouvel opinant fait. remarquer que l'ad-
jonction des conseillers auditeurs qui n'avaient 
pas l'âge requis pour voter n'a jamais été auto-
risée qu'en. matière civile; en matière criminelle, 
le nombre des juges est rigoureusement détermine 
par la.loi, et on ne peut admettre .à siéger. d'au-
tres magistrats que ceux qui doivent connaître 
de l'affaire. 

D'autres Pairs estiment que la constitution de 
la Cour des Pairs étant essentiellement différente 
de celle des tribunaux ordinaires, ses • délibéra- 
tions ne peuvent être assujetties aux règles -spin. 
vies dans d'autres juridictions; ils demandenttdonc 
qu'en statuant sur le cas particulier qui se présente 
en;  ce moment, la Cour ne ,préjuge pas en .prinoipe 
la question de savoir si les jeunes Pairs devront 
o: non-être compris à l'avenir dans les appels no-
annaux,fuits à l'ouverture de cliaque.audience. 

M. le Président consulte la.Cour pour savoir si 
elle entend que les Pairs qui;, n'ayant pas voix 
délibéeative, n'ont pas été compris dans les appels 
nominaux pendant le cours des débats, doivent 
assister à la délibération qui va s'ouvrir. 

La Cour décide flue ces Pairs ne doivent pas 
siéger dans la délibération: dont il s'agit. 

Les ;faire auxquels cette_ décision, est appli-
cable se retirent inédiatement de ; la chambre 
du conseil. 
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Plusieurs Pairs demandent que la Cour décide 

maintenant la question de principe , eti'ordOmatit 
que les Pairs reçus,qui n'ont pas voix délibérative 
seront compris << l'avenir dans les appels-anotní-
náux. 

Un Pair fait' 'observer 'qu'en pri`iicipe,'t'ut ne 
peut assister aux délibérations en matière crimi-
nelle , s'il ne doit pas y prendre part. . . 

Un autre Pair estime que les droit ś  des jeunes 
Pairs se trouvent implicitement reconnus par la 
décision que vient de prendre la Cour. 

}U r-ttöi śiéñtre- explosé; 'qu'à .son avis e lä?Cour 
ne doit pas s'occuper de régler en ce moment ce 
qui pourra se faire dans d'autres procès; il de-
mande que la question de principe soitréservée 
pour le moment oit il sera besoin de la résoudre. 

La Cour, adoptant ce dernier avis , passe à la 
délibération sur le réquisitoire du procureur 
général. 

`111:`f 	et)'bś t"gtté cFaprè ś  les .pré ć é- 
den ś , toute • déei ś ion touchant la culpabilité brida 
peine ne peut être 'prise' Contre l'accusé ,  q 'au la 
majorité des cinq huitièmes dès voix, déduction 
faite de celles qui , suivant l'usage de la Cour, doi-
vent se confondre pour cause de parenté ou .d'al 
liance, 

il eSt imîz édiatement procédé 'à la formation du 
tableau comprenant cet ;de MM. `leś  Pairs pré-
sen§ á la séance dont les voix doivent' Se con-
fondre en eas -d'opinions confornhes. 

Suit la teneur de ce tableau _ 
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TABLEAU des membres de la Gour dont les 
voix doivent se confondre en cas d'opinions'eon-
formes. 

« Ne compteront que pour  une voix, 
« Comme aïeul et petit-fils : 
« M. le cótnte Guéhéüeu ć  et M.  le duć . de 

Montebello;  
« Comme frères : 

« M. le duc de Larochefoucauld et M. le comte 
de  Larochefoucauld ; 	 - 

« M. le comte de Ségur et M. le vicomte de 
Ségur-Lamoignon; 

« M.  le duc  de  Crillon  et M.  le  marquis  de 
Crillon  ;  

«;. CötP140 ;beaux-frères : 
«,M:' le duc de Mortemart et M. le duc de 

Noailles ; 
K. Le même et M. le prince de.Beauvau; 
« M. le comte d'lFlaussonville et M. le marquis 

dé  
Comme oncle et neveu propres : 

« M. le  comte Siméon  et M. le comte Portalis;' 
- , «- M: " le ' comte -  Philippe de  Ségur  et M. le 

carnte de Ségur; 
«''Le  Même  et  M. le vicomte  dé" Ségur-Lamoi- . 



SEANCE SECRÈTE DIJ 15 -FÉVRIER 1836.  

« Comme beau-père et gendre :  
« M. 1e, maréchal comte ;  de Lobau et- M. le  

comte de Turgot;  
« M. le maréchal duc de Reggio et M. le comte  

Pajol; 
« M. le Marquis de Sémonville et M. le c'ómte  

de Sparre;  
« M. le comte Roy et M. le marquis de Tal-

houët.  
• En cas d'opinions conformes entre MM. le 

comte Philippe de Ségur, le comte de Ségur'  et  
le ;yieomte rle, Ségur-Lainoignon,.leurs trois-voix  
ne seront comptées que pour deux?).  

Ce tableau dressé, M. le Président fait donner  
une nouvelle lecture du réquisitoire présenté  
l'audience d'hier parle procureur-général.  

Il annonce ensuite que, sur la demandé'' de 
l'accusé Pepin, il s'est transporté ce matin même 
414 priÑon, dex cet Jacousé, a faituue.,déclara-
tion dont il est immédiatement donné lectur*.  i 

La délibération; s'établit d'abgrd sueles.}ïzes-
fions relatives ii.l'accusé Fieschi. 	, R 

M. le Président propose à la Cour d'adopter  

pour sa délibération sur les questions de culpa-
bilité le même' õi dre-4ifellë a' -suivi larsiiteelle` a  
délibéré'SuL la anise en accusation.  

D'après cet :ordre, la prer 1Yèr 	e,st on pesée  
à l'égard de l'accusé Fieschi est celle 'de savoir -  
s'il  paµ.Räble d'4X.oir,,,,cgtn^iis, le 28 juillet 
X835, à l'aide de l'explosio n d'aunes à feu,..utz 
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attentat contre la personne et la vie du Roi et de 
plusieurs membres de la famille royale. 

Cette question, sur laquelle la Cour est 'con -
militée par appel nominal , est affirmativement ré-
solue à l'unanimité des voix. 

M. le Président annonce ensuite qu'il va con-
sulter maintenant la Cour sur la seconde question 
résultant de l'acte d'accusation et du réquisitoire, 
et qui consiste à savoir si l'accusé Fieschi s'est 
rendu coupable : 1°. d'homicide volontaire , com-
mis avec préméditation et de guet-apens , sur la 
personne du maréchal duc de Trévise , du général 
Lachâsse de Vérigny, du colonel Raflé, du comte 
Villatte , du lieutenant colonel Rieussec ; des 
sieurs Léger, Ricard , Prudhomme , Benetter, 
Inglar, Ardoins, Labrouste , Leclerc ; des dames 
Briosne , Ledhernez , Lagoré ; des demoiselles 
Remy et Rose Alizon; 

2°. De tentative d'homicide, commise avec pré-
méditation et guet-apens, sur la personne du gé-
néral comte de Colbert , du général baron Brayer, 
du général Pelet, du général Heyinès, du général 
Blein ; des sieurs Chaurarande , Marion , Goret, 
Chauvin, 'Roger, Vidal , Delépine, Ledhernez, 
Amaury , Bonnet , Baraton , Roussel , Frache-
bond; de la veuve Ardoins, de la dame Le-
dhernez de Méry et de la demoiselle François : la-
dite tentative ayant les caractères déterminés par 
l'arti ć le 2 du Code pénal. 

Un Pair expose que l'homicide et la tentative 
d'homicide constituent judiciairement deux cri- 
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mes distincts, sur chacun desquels la Cour devrait 
être séparément consultée , si la rigueur des for-
mes était suivie ; le noble Pair reconnaît toute-
fois, qu'attendu , les circonstances et la simulta-
néité des faits coupables qui constituent ces deux 
crimes, il y a ici quelque chose d'indivisible-qui 
permet de confondre ensemble les deux votes, 
mais il demande qu'il soit bien entendu que cette 
forme de procéder ne pourra tirer à conséquence 
pour l'avenir. 

Un autre Pair, en appuyant cette observation , 
ajoute que, pour suivre les. formes judiciaires dans 
toute leur rigueur, il faudrait procéder à autant 
de tours de vote séparés qu'il y a eu de victimes 
de l'attentat; mais l'unité du fait qui a consommé 
ces crimes est tellement évidente qu'il ne peut y 
avoir aucun inconvénient à voter la question 
posée par M. le Président , bien qu'elle soit coin- 
plexe. 

D'autres Pairs reproduisent les observations 
déjà faites lors de 14 mise en accusation sur la dif-
ficulté de qualifier d'homicides prémédités des 
faits qui n'ont été que la conséquence, en quelque 
sorte aveugle, d'un autre crime, et dont l'effet 
désastreux n'était pas calculé à l'avance polir at-
teindre telles ou telles personnes;, ils voudraient 
qu'il fût possible de formuler la question de .telle 
maniòre que la préméditation s'appliquât à l'acte 
coupable qui a produit tous ces crimes, et -non à 
l'homicide de telle ou telle personne en particu-
lier. 

22 
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Un autre Pair rappelle qu'aux termes des lois 
pénales, l'homicide est qualifié d'assassinat toutes 
les fois qu'il a été commis avec préméditation et 
de guet-apens, quand même cette préméditation 
n'aurait pas eu en vue telle ou telle personne dé-
terminée : c'est donc avec raison que la Cour a 
admis dans son arrêt , du 19 novembre, le chef 
d'accusation d'homicide volontaire. Elle ne peut se 
dispenser maintenant de statuer sur ce chef comme 
sur les autres; mais gour exprimer plus nettement 
qu'ici l'auteur du crime a prémédité le fait qui a 
produit l'homicide , plutôt que l'homicide lui-
même , l'opinant propose de modifier ainsi qu'il 
suit la question posée à la Cour : 

« L'accusé Fieschi est-il convaincu de s'être , 
« par le même acte, et avec préméditation et de 
« guet-apens, rendu coupable : 

« 1°. D'homicide volontaire sur la personne du 
«maréchal duc de Trévise, du général Lacli<îsse 
« de Vérigny, du colonel Raflé, du comte Vil- 
« latte,du lieutenant colonel Rieussec; des sieurs 
« Léger, Ricard, Prudhomme, Benetter, Inglar, 
« Ardoins, Labrouste, Leclerc;des daines Briosne, 
« Ledhernez , •Lagoré ; des demoiselles Remy et 
« Rose Alizon ? 

« 2° De tentative d'homicide volontaire sur la 
« personne du général comte de. Colbert, du O-
u néral baron Brayer , du général Pelet, du g ć - 
« néral Hey rnès, du général Blein ; des sieurs 
« Charrrarande, Marion ,.Goret, Chauvin, Royer, 
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« Vidal, Delépine, Ledhernez, Amnaury,Bonnet, 
« Baraton , Roussel , Frachebond ; de la veuve 
« Ardoins, (le la daine Ledliernez de Méry et de 
cc la demoiselle François : ladite tentative ayant 
« les caractères déterminés par l'article 2 du Code 
« pénal ? » 

Cette rédaction étant appuyée de toutes parts, 
M. le Président fait procéder à un appel nominal 
sur la question ainsi modifiée. 

Elle est résolue par l'aflii.rinative, à l'unanimité 
des voix.. 

La question relative au chef de complot est en-
suite posée dans les termes suivans : 

« L'accusé Fieschi est-il convaincu d'avoir con-
« certé et arrêté avec d'autres la résolution de 
« commettre l'attentat dont il vient d'être déclaré 
« coupable. » 

Un Pair demande si avant de voter sur la ques-
tion de complot, en ce qui Concerne l'acciz śé Fies-
chi , il ne- conviendrait pas de vider celle de sa-
voir s'il existe des complices de l'attentat? 

Un autre Pair fait observer qu'en matière de 
complicité et de complot, les questions ne peu-
vent être tellement séparées les unes des autres 
qu'elles n'aient,entre elles quelque chose de con-
nexe ; et cependant il estim possible qu'elles soient 
toutes résolues Par un seul et même vote: la Cour 
n'a donc rien de mieux à faire que de s'en tenir 
à l'ordre de délibération qu'elle a déjàfixé, en vo. 



172 	 COUR DES PAIRS. 

tant d'abord sur la question de complot consi-
dérée par rapport à l'auteur principal du crime, 
bien que cette question ne présente par elle-
même qu'un sens incomplet. 

La Cour, consultée par appel nominal sur la 
question posée par M. le Président, résout cette 
question par l'affirmative, à l'unanimité des voix, 

Elle décide ensuite qu'il sera passé immédia-
tement à l'application de la peine , en r ce qui con-
cerne l'accusé Fieschi. 

Avant d'ouvrir l'appel nominal à ce sujet, 
M. le Président remet sous les yeux de la Cour 
les termes des articles i3, 86 et 3o2 du Code 
pénal. 

Il est procédé successivement à trois tours 
d'appel nominal pour recueillir les voix. 

Le troisième tour donne le résultat suivant : 

Pour la  Peiné du parricide. 	  148 voix. 
Pour la peine de mort, sans application de 	 161 

l'article 13 du Code pénal 	13 

En conséquence, la Cour condamne l'accusé 
Fieschi à la peine du parricide. 

Un Pair demande que la Cour, usant de la 
faculté donnée aux juges par l'art. 26 du Code 
pénal, de désigner le lieu où devra se faire Yexé= 
cution , ordonne que l'arrêt sera exécuté sur le 
boulevart même oú a été commis l'attentat. 

Plusieurs Pairs font observer que cette dési- 
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guation d'un lien spécial d'exécution peut être 
utile lorsqu'il s'agit d'un crime qui intéresse plus 
spécialement certaines localités; mais le crime'de 
Fieschi a frappé la. -France entière et non pas 
seulement le quartier • qui ; . a servi ,  de .théâtre à 
l'attentat : il n'y , a• donc pas •lieu de déroger aux 
réglemens qui ont .fixé le lieu. des exécutions 
criminelles pour la Capitale. 

Le préopinant ayant retiré sa demande , la dé-
libération s'établit sur les, questions relatives• á 
l'accusé Morey. 

M. le Président met•d'abóid aúx oix la ques-
tion de savóir si cet accusé a Concerte et arrêté 
avec l'auteur de .  l'attentat la résolution de .le 
commettre , laquelle résolution aurait été suivie 
d'actes commis pour eu préparer l'exécution ? 

Il est procédé á deux tours d'appel . nominal 
sur cette question. 

La, majorité des cinq huitièmes s'étant pro 
noncée pour, l'afl5rniative, et aucun Pair -ne ré-
clamant uń  troisième tour , l'accusé est déclaré 
coupable de complot. 

La Cour est ensuite consultée sur la question 
de savoir si l'accusé Morey s'est rendu complice 
des crimes .ci-dessus spécifiés , en donnant des 
instructions pour commettre l'attentat; en y pro 
voguant par dons, machinations et-artifices cou-
pables; en procurant des armes et autres moyens 
ayant servi à le commettre , sachant qu'ils de-
vaient y servir , et en aidant et assistant, avec 
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connaissance , l'auteur de l'action dans les faits 
qui l'ont préparée , facilitée et consommée? 
• Cette question est résolue par l'affirmative à 

la majorité des cinq huitièmes. 
M. le Président consulte ensuite la Cour sur 

l'applicatioń  de la peine à l'accusé Morey. 
Au second tour - d'appel nominal , les voix se 

trouvent réparties ainsi qu'il suit : 

Pour la peine du parricide 	22 voix. 
Pour la peine de mort, sans application de 

l'article 13 du Code pénal 	 114 	
161 Pour les travaux forcés à perpétuité , 	 19 

Pour la déportation  	4 
Pour la détection à perpétuité 	2 

Plusieurs Pairs , en demandant qu'il soit passé 
à un troisième tour , sont d'avis que dans ce troi-
sième tour, chaque,vote devra porter seulement 
sui'le point de "saveir s'il devra être fait applica-
tion à l'accusé Morey de l'art. 13 du Code pénal. 

D'autres Pairs font Observer qu'iI est de prin-
cipe, dans les délibérations de la Cour, qu'en 
matière pénale , il "n'y a rien de fait tant que le 
troisième tdur d'appel" ń otfiinal n'est pas achevé , 
et que , dès lors, chaque membre de la Cour 
doit être libre , au troisième tour comme au 
deuxième, d'émettre son vote quel qu'il soit. 

'Cette Observation étant appuy ć é , de toutes 
parts;' M. le Président fait- procéder á un troi-
sième tour'd'appël ,' dans la forme ordinaire. 
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Les voix se trouvent réparties ainsi qu'il suit : 

Pour la peine du parricide    13 voix. 
Pour la peine de mort , sans application de 

l'article 13 du Code pénal 	. 123 
Pour les travaux forcés à perpétuité 	 21 
Pour la déportation  	3 
Pour la détention perpétuelle. 	1 

. En conséquence, la Cour condamne l'accusé 
Morey h la peine de mort. 

Après une heure de suspension nécessaire au 
repos de la Cour, la délibération s'établit sur l'ac-
cusé Pepin.  

Les questions de culpabilité relatives à`cet ;ac-
cusé sont posées dans les mêmes termes que pour 
l'accusé Morey. • ,.R 

La Cour, consultée séparément sur •la question 
de complot et sur la question de complicité, dé-
cide, par appel nominal ,a : la majorité des ,cinq 
huitièmes quant au complot , et à l'unanimité des 
voix quant aux autres faits de coiu:lili ć ité, ,. -que 
l'accusé Pepin est coupable de s'être rendu com-
plice des Crimes ci•dessus spécifiés : 

1°. En concertant et arrêtant , avec ses 'co-
accusés Fieschi, et Morey, la résolution. dó com-
mettre l'attentat, laquelle résolution a été suivie 
d'actes commis pour en préparer l'exécution 

2°. En donnant des instructions pour commettre 
ledit attentat; en y provoquant par dons, machi-
natious et artifices . coupables; en procurant des 
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armes et autres moyens ayant servi à le commettre, 
sachant qu'ils devaient y servir, et en aidant et 
assistant., avec connaissance, l'auteur de l'action, 
dans les fait s qui l'ont prepat ée, facilitée et con - 

sommée. 

Il est ensuite statué sur l'application de la peine, 
en ce qui concerne l'accusé, Pepin. 

• Il est procédé à ce sujet à trois tours d'appel 
rio min al. 

Le troisième tour donne le résultat suivant : 

Pour la peine de mort 	  110 voix. 
Pour la peine des travaux forcés a perpé- 

tuité 	31 	161 

Pour la déportation  "  	11 

En conséquence, la Cour condamne l'accusé 
Pepin á la peine de mort. 

La délibération s'établit sur les faits relatifs à 
l'accusé Boireau. 

M. le Président consulte d'abord la Cour sur la 
question .de savoir si cet accusé est coupable d'a-
voir concerté et arrêté .avec ses'co-accusés Fies-
chi, Pepin et Morey, la résolution de commettre 
l'attentat , laquelle résolution aurait été suivie 
d'actes commis. pour.en préparer l'exécution. 

La Cour, consultée par appel nominal, résout 
cette question par la .négative. 

Il est ensuite délibéré sur la question de savoir 
si l'accusé Boireau est coupable de s'être rendu 
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complice des crimes ci-dessus spécifiés, en ayant, 
avec connaissance, aidé et assisté l'auteur de l'ac-
tion dans les faits qui l'ont préparée et facilitée ? 

L'appel nominal donne pour résultat la solution 
affirmative de cette question, it la majorité des 
cinq huitièmes. • 

La Cour vote immédiatement sur l'application 
tie la peine, en ce qui touche l'accusé Boireau. 

Au second tour, les voix se trouvent divisées 
comme il suit : 

Pour la peine de la détention pendant vingt 
années. 	  120 voix. 	161 
	 pendant dix années 	 41 

Aucun Pair ne réclamant un troisième tour 
d'appel nominal , la Cour condamne l'accusé Boi-
reau a la peine de vingt années de détention. 

M. le Président expose que le procureur-géné-
ral s'en étant remis à la prudence de la Cour en 

• ce qui concerne l'accusé Bescher, il ne sera posé 
a l'égard de cet accusé qu'une seule question, con-
cernant le complot et la complicité , a moins que 
la division du vote ne soit réclamée. 

Aucune réclamation ne s'élevant, M. le Prési-
dent met aux voix, par appel nominal, la question 
de savoir si l'accusé Bescher s'est rendu complice 
de l'attentat , par complot ou par tout autre 
moyen. 

Cette question est négativement résolue. 
23 
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La Cour déclare , en conséquence , l'accusé 
Bescher acquitté de l'accusation portée contre lui. 

Toutes les questions résultant soit de l'acte d'ac-
cusation, soit des débats, se trouvant ainsi résolues, 
M. le Président soumet à la Cour un projet d'arrêt 
dans lequel sont formulées les décisions qui vien-
nent d'être prises. 

Ce projet d'arrêt ne donne lieu h aucune ob-
servation. 

Il est mis aux voix et adopté. 
Les161 Pairs qui ont pris part à la délibération 

apposent immédiatement leur signature sur la 
minute de l'arrêt. 

La Cour rentre ensuite en audience publique, 
pour vider le délibéré ordonné dans la séance 
d'hier. 

Signé PASQUIER, président. 

E. CAUCHY, greffier en chef. 
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N° 25. 
Audience publique du lundi 1 5  février 

 1836, 

Présidée par M. le Baron PASQUILR. 

LE lundi 15 février 1836, à dix heures et demie 
du soir, la Cour reprend son audience publique 
pour vider le délibéré ordonné dans l'audience 
d'hier. 

Le procureur-général est introduit. 
Aucun accusé n'est présent. 
Mes Parquin , Chaix-d'Est-Ange et Patorni , 

défenseurs de l'accusé Fieschi ; M° Philippe Du-
pin, défenseur de l'accusé Pepin; M° Plocque, 
l'un des conseils de l'accusé Morey, et Mo Paillet, 
défenseur de l'accusé Boireau, sont présens. 

Le Greffier en chef, sur l'ordre de M. le Pré-
sident , fait l'appel nominal des membres de la 
Cour. 

Cet appel constate la présence des 161 Pairs 
qui ont assisté à toutes les audiences du débat et 
à la délibération en chambre du conseil. 

L'appel nominal achevé, M. le Président pro-
nonce l'arrêt dont la teneur suit : 

COUR DES PAIRS. 
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ARRÊT DE LA COUR DES PAIRS. 

« LA COUR DES PAIRS : 

<{ Vu l'arrêt du dix-neuf novembre dernier, en-
semble'l'acte d'accusation dressé en conséquence 
contre 

Fieschi (Joseph) , 
Morey ( Pierre), 
Pepin (Pierre-Théodore-Florentin), 
Boireau ( Victor), 
Bescher (Tell); 

« Ouï les témoins en leurs dépositions et con-
frontations avec les accusés; 

« Ouï le procureur-général du Roi en ses dires 
et réquisitions , legquellës réquisitiòns . ont été par 
lui déposées sur le bureau de la Cour, et sont ainsi 
conçues 

• 1Yous, Procureur-général du Roi; 
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 

« débats, que, dans la journée du 28 juillet z835, 
« un attentat a été commis contre la vie du Roi 
« et celle de plusieurs membres de .la famille 
« royale; 

« En ce qui touche l'accusé Bescher : 
« ,Attendu qu'il n'est pas établi qu'il se soit 

• rendu coupable ou complice de cet attentat, 
« Déclarons nous en rapporter la prudence 

• de la Cour; ; 
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« En ce qui touche les accusés Fieschi, Morey, 
« Pepin et Boireau 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 
« débats qu'ils ont concerté ,et' arr@té entre eux 
« la résolution de commettre cet attentat:, :et 'que 
« ladite résolution a été suivie d'actes commis 'ou 
« commencés pour en préparer l'exécution; 

« En ce qui touche l'accusé Fieschi : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 
« débats qu'il s'est rendu coupable: I°. de l'attentat 
« ci-dessus spécifié contre la vie du'Rói, 'et contre 
« la vie des membres de la faulillé royale ; 2°. d'ho-
« Inicide volontaire, commis avec préméditation 
« et guet-apens , sur les personnes du maréchal 
« duc de Trévise , du général Lachâsse de Véri-
« guy , du colonel Raflé, du comte Villatte, du 
« lieutenant-colonel Rieussec; des sieurs Léger, 
« Ricard, Prudhomme, Benetter, Inglar, Ardoins, 
« Labrouste, Leclerc ; des darnes Briosne, Led-
« hernez , Lagoré ; des dcl ń òielle8 'Remy et 
« Alizon; 3°. de tentative d'homicide, commise 
« volontairement , avec préméditation et guèt-
« apens, sur la personne du général comte de 
« Colbert , du général baron Brayer, du général 
« Pelet, du général Heyrnès, du général Blein; 
« des sieurs Chamarande, Marion, Goret, Chau- 
• vin , Royer, Vidal , Delépine , Ledhernez , 
« Amaury, Bonnet, Baraton , Roussel, Frache- 
• bond ; de la veuve .Ardoins, de la dame Led- 
« hernez de Méry et de la demoiselle François; 
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« Laquelle ,tentative, manifestée par un coin- 
« mencement d'exécution , n'a manqué son effet 

 cc que par des. circonstances indépendantes de la . 
« volonté de son auteur; 

« En ce qui touche les accusés Morey, Pepin 
 « et Boireau :  

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des  
« débats qu'ils se sont rendus contplices des crimes 

 « ci-dessus spécifiés , soit en donnant des instruc- 
tions pour les commettre ; . soit en provoquant  

(1 les commettre par dons, promesses , machina- 
« tions ou artifices coupables ; soit en procurant  

« des armes, des instrutuens ou tous autres moyens 
 cc ayant servi à les commettre, sachant qu'ils de- 

« vaient y servir; ' 'soit en ayant, avec connais- 
« sauce, aidé ou assisté l'auteur de l'action dans  
« les faits qui l'ont préparée ou facilitée , et dans  
cc ceux qui l'ont consommée ;  

cc Attendu que les crimes ci-dessus spécifiés et  
« qualifiés sont prévus par les articles 59, 6o,  

• 86, 88, 89, 295, 296, 297 et 298 du Code pénal ;  
c< Requérons qu'il plaise à la Cour  

«.,Déclarer les accusés ci-dessus dénommés ,  
« çha uit en,Qe qui le.coacerne, coupables desdits  

crimes , soit comme auteurs , soit comme cour-
u;  puces;  
, • éc L,iequerons également qu'il plaise Ft la Cour  

cc Appliquer aux accusés sus-nominés les peines  
R .. ç rtées par les articles sus-énoncés;  

^c^ DéclLratit, quant . . à l'accusé Boireau, nous  
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a en rapporter à la haute sagesse de la Cour pour 
« tempérer à son égard les peines , si la Cour le 
« juge convenable. 

« FAIT à l'audience de la Cour des Pairs, le 3 
« février A36. 

Signé « MARTIN (du Nord). » 

« Après avoir entendu Fieschi et Mes Patorni , 
Parquin et Chaix-d'Est-Ange, ses • défenseurs; 
Morey et Me  Dupont , son défenseur ; Pepin et 
Mes Marie et Philippe Dupin, , ses défenseurs ; 
Boireau et Me Paillet , son défenseur ; Bescher et 
Me Paul Fabre , son défenseur, dans leurs moyens 
de défense; 

« ET APRÈS EN AVOIR DÉLIBI1U; 
« En ce qui concerne 
Fieschi ( Joseph ) : 

« Attendu qu'il est convaincud'avoir, le 28 juil-
let dernier, commis,. á l'aide de l'explosion d'armes 
à feu ,•un attentat. contre .1lu personne et. la vie 
du Roi, et de plusieurs membres- de la famille 
royale; 

« Qu'il s'est , en outre , par le même acte , et 
avec préméditation. et de guet-apens , rendu cou-
pable : 

I°. D'homicide volontaire sur les person ń es du 
maréchal due dé Trévise:, chi::général Lachàsse 
de Vérigny, du colonel Raffé, dt conte Villatte, 
du lieutenant colonel Rienssèc; des sieurs Léger, 
Ricard , Prudhomme ,;!. Benetter'', Inglar, Ar- 
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(loins, Labrouste, Leclerc; des darnes Briosne , 
Ledhernez, Lagoré; des demoiselles Remy et 
Alizon ; 

2°. De tentative d'hoinicide •volontaire sur les 
personnes du général comte de Colbert , du gé-
néral baron Brayer, du général Pelet , du géné-
ral Heytnès, du général Blein, des sieurs Cha-
marande , Marion , Goret , Chauvin , Royer , 
Vidal, Delépine, Ledhernez, Amaury, Bonnet, 
Baraton, Roussel, Frachebond; de la veuve Ar-
doins, de la dame Ledhernez de Méry, et de la 
demoiselle François : ladite tentative ayant les 
caractères déterminés par l'art. 2 du Code pénal; 

« En ce qui concerne 

Morey (Pierre) , 
Pepin (Pierre-Théodore-Florentin) : 

« Attendu qu'ils sont convaincus de s'être ren-
dus complices des crimes ci-dessus spécifiés. 

.« 1°. En concertant et arrêtant entre eux , et 
avec l'auteur de l'attentat, la résolution de le coen-
mettre, laquelle résolution a été suivie d'aces 
commis pour en préparer l'exécution ; 

2°. En donnant des instructions Pour commet-
tre .ledit attentat; en y pro'oquant par dons , 
machinations et artifices coupables ; en procu-
rant des armes et autres moyens ayant servi ii 

le commettre, sachant qu'ils devaient y servir, 
et en ayant, avec connaissance, aidé et assisté 
l'auteur, de l'action dans les faits qui l'ont prépa-
rée, facilitée et. consommée; 
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« En ce qui concerne 
Boireau (Victor ) : 

« Attendu qu'il est convaincu de s'être rendu 
complice des mêmes crimes , en ayant , avec 
connaissance , aidé et assisté l'auteur de l'action 
dans les faits qui l'ont préparée et' facilitée. 

« En , ce qui concerne 	 . 

Bescher ( Tell) 

« Attendu qu'il ne résulte des débats aucune 
charge qui éthblisse qu'il se soit rendu coupable, 
comme auteur ou comme complice, des crimes 
ci-dessus qualifiés ; 

« Dl CLARE 

Bescher (Tell) acquitté de l'accusation portée 
contre lui; 

• ORDONNE qu'il sera mis sur-le-chatnp . ęn li- 
berté s'il n'est retenu pour autre cause; 

« DÉCLARE 

Fieschi (Joseph ) 	 . 

Coupable : i°. D'attentat contre la personne et 
la vie du Roi et contre celle de plusieurs membres 
de la famille royale ; 

« 2° D'homicide volontaire , commis avec pré-
méditation et guet-apens, .sur les personnes du 
maréchal duc de Trévise , . du général Lachâsse 
de Vérigny, du colonel Raflé, du comte Villatte, 
du lieutenant colonel Rieussec ; des sieurs Léger, 
Ricard , Prudhomme , Benetter , .Inglar., .Ar-
doins, Labrouste, Leclerc; des dames.Briosne 5  

24 
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Ledhernez , Lagoré ; des demoiselles Remy et  
Alizon ;  

a 3°. De tentative d'homicide volontaire sur les  
personnes du général baron  Brayer , du • général  
comte de Colbert, du général Pelet , du général  
Heymes, du général Blein ; des sieurs Chama--
rande , Marion , Goret , Chauvin , Royer : , Vi-
dal, Delépine , Ledhernez , Amaury, Bonnet ,  
Baraton , Roussel, Frachebond; de  la veuve Ar-
doins, de la dame Ledhernez de Méry et de la  

demoiselle Françòis ; ladite tentative ayant les  
caractères déterminés par l'art. 2 du Code pénal;  

u DÉCLARE  

Morey ( Pierre ) et Pepin ( Pierre-Théodore-
Florentin ) • . 

Coupables de complicité des mêmes crimes;  
« Lesdits crimes prévus par les art. -86 (para-

graphes i et 2 ); 88, 295, '2g6 et'3o2 du Code  
pénal , ainsi conçus : 

ART. 86 (paragraphes i et 2).  

« L'attentat contre la  vie ou la 'personne du  
Roi est puni de la peine du parricidQ.  

« L'attentat ,  contre la vie ou. contré  la per -.  
sonne des membres de la famille royale est puni  
de la peine :de' mort.  

ART. 88.   

^ L'exé ć ution .ou 1<a tentative aonstitueroñt 
seules l'attentat. . 
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ART. 295. 

« L'homicide commis volontairement est qua-
lifié meurtre. 

ART. 296 

u Tout meurtre commis avec préméditation 
ou de guet-apens est qualifié assassinat. 

ART. 302. 

« Tout coupable d'assassinat, de parricide , 
d'infanticide et d'empoisonnement, sera puni de 
mort, sans préjudice de la disposition particu-
lière contenue en l'art. 13, relativement au parri-
cide. » 

Faisant application des art. 2 , 59 et 6o du Code 
pénal, ainsi conçus : 

ART. 2. 

u Toute tentative de crime qui aura été mani-
festée par un commencement d'exécution, si elle 
n'a été suspendue ou si elle n'a manqué son effet 
que par des circonstances indépendantes de la 
volonté de son auteur , est considérée comme le 
crime même. 

AR-r. 59. 

« Les complices d'un crime ou d'un délit se-
ront punis de la même peine que les auteurs 
mêmes de ce crime ou de ce délit, sauf les cas 
où la loi en aurait disposé autrement. 
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ART. 6o. 

« Seront punis , comme complices d'une ac-
tion qualifiée crime ou délit, ceux qui , par 
dons , promesses, menaces , abus d'autorité ou 
de pouvoir , machinations ou artifices coupables, 
auront provoqué à cette action ou donné des 
instructions pour la commettre; 

« Ceux qui auront procuré des armes, des 
instrumens ou tout autre moyen qui aura servi 
à l'action sachant qu'ils devaient y servir ; 

«. Ceux qui auront, avec connaissance, aidé 
ou assisté l'auteur ou les auteurs de l'action , 
dans les faits qui l'auront préparée ou facilitée, 
ou dans ceux qui l'auront consommée; sans pré-
judice des peines qui seront spécialement portées 
par le présent Code contre les auteurs de com-
plots ou de provocations attentatoires à la sûreté 
intérieure ou extérieure de l'État, même dans le 
cas ou le crime qui était l'objet des conspirateurs 
ou des provocateurs n'aurait pas été commis. „ 

«Yu les art. 7, 12 ' 13 )   20 , 28, 29, 36 et 47, 
du Code pénal , ainsi conçus : 

ART. 7. 
« Les peines afflictives et infamantes sont : 
« 1°. La mort; 
« 2°. Les travaux forcés à perpétuité ; 
« 3°. La déportation; 
« 4°. Les travaux forcés à temps; 

' á 5°. La détention; 
6°. La reclusion. 
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.ART. 12., 

«Tout condamné à tnort ,a,úra la tété tranchée: 
.:í (t•i7) 

ART. >i3. 

« Le coupable condamné à mort pour parricide 
sera conduit sur le• lien ile l'exécution en che-
mise , nu-pieds, et la • tête couverte d'un• voile 
noir. 

« Il sera exposé sur l'échafaud pondant qu'un 
huissier fera au peuplé lectpre de;l'.arrét dogon.- 
damnation , et, sera .in7nlédiatement exécuté à 
mort. 

ART. 20. 

« Quiconque aura été condańiń é ä lá détention 
sera renfermé dana l'une des forteresses situées 
sur le territoire contine ń tal :du Royaume, qui au-
rout été déterminées pai une ordonnancé du Roi 
rendue dans la l'orale des réglemens d'adrnini ś tra- 
tion 'publique. 

(C Il communiquera avec 'les pèrëbnnea plácéeà 
dans l'intérieur du lieu de la détention ou avec 
celles du dehors , conformément aux réglemens 
de police rétablis par une ordonnance du Roi. 

« La détention ne peut être prononcée pour 
moins de cinq ans , ni pour plus de vingt ans , 
sauf le cas prévu par' l'art. '33. 

ART. 28. 

«< La condamnation à la peine des travaux 
forcés à temps , de la' détention, de la reclusion 
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ou ciu bannissemen
rr
^, 1  emportera la degradation 

civique. La degracation civique sera encourue  
di 4o turf MilFk r;e. dt dai i ha lión'sei44'devenue -irré-
vocable, et, en cas de  condamnation  par contu-
mace, du jou r  de  l'exécution  par effigie.  

.:y  ,,;r, 	u. 	̂.•. 

ARy g . 

	

(c 	 Icàdxtnné 	eine des 
travaux forcés à  temps , de la détention ou de  la  
i+ l<t^s ó4+;"sëtia;tlb plus , péłfdiifi't`ila''durée de sa  
peiíîé',•  én étàft'' }Id ilerdictiOn légale ' il lui sera  
iiönińié iż ih  hile r'ét iń  sddbrdgé- tuteur frour gérer  
et administrer ses biens, dans les formes prescrites  
pour les nominatio ńś  des'üiteurs et  subrogés -tu-
teurs  aux interdits.   

^;,,.s^, ^^. 1; 
T 'pus.,art,êtsí •qui,porteront la  peine' de;mort,  

desi g,aFaug for., ć és;itv ę rpetizi,té. et',a !temps, .la dé-
portation, la détention , la reclusion , la  dégra-
dation  ,ciyic^ué,et, le bannissement, seront iinpri-

t'As Par erxtraú.  
cc Ils seront affichés ,d,ans la ville centrale du de-

parteqie,q äans,,celle, oì}.  L'arrêt aura été;  rendu, 
 

dans la•,.eon,unupe•, dp, lieu . óìz ,le, dél'► t" ; aura • .été  
có4nnis,.dans, celle;  oh, se  fera l'exécution, et dans  
celle du domicile fzlu cpndamué..  

ART. 47.  

-cf4 . 
 Les coppables:cq idamnés:aux travaux, forcés  

à ¿  pWps,,, h la,détę ptigp, et, àla reclusion seront ,  
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:de lal•ein droit . łipri s tlu'ilstcturotabisubi4eurl f bine,  

-etipendant NOM ;la •sûrveillatide de  
la•hautc , cpolieo. i+ueF!Iì( 6tt•)if1r  

útÓstbgMia 
 

« Joseph Fieschi à la peine du parricide;  

f<?ORaiòí^ty gti'il' tra ć ó dliít^íìr elieu`il el' xé-
cution en chemise, nu-pititlS,`êt láa tétel edúiv ć ite  
d'un voile noir; qu'il sera exposé sur l'échafaud  
pendant qu'uin huissier :fera au peuple lecture de  

l'arrêt ,de ć ençiampáti.óp,,.et qu'il sera immédia-
tement exécuté à mort;  

(( CONDAMNE  

« Pierre Morey et Pierre-Théodore-Florentin  

Pepin à la peine de mort;  

« CONDAMNE  

«Victor Boireau à la peine de vingt ans de dé-
tention;  

« ORDONNE, conformément à l'article 47du Code 
 

pénal , qu'après l'expiration de sa peine, Boireau 
 

sera, pendant toute sa vie, sous la surveillance de  

la haute police ;  

« CONDAMNE  

« Fieschi , Morey, Pepin et Boireau solidaire-
ment, aux frais du procès, desquels frais la liqui-
dation sera faite conformément à la loi, tant pour  

la portion qui doit être supportée par les con-
damnés, que pour celle qui doit demeurer à la 

 

charge de l'État;  



, ; . : 1  

J 	j (1.  

li 

tii .:4., 	..0^4'q^!!ytt!!^'l . 

.1 92 1`UDIENCE :PUBLIQUE DU . 15 	MER  1836.  

• .sc.Qt^e^Ñt^iqu^e(1 e,pelś`entíárs^t sera  éx,éc`uté á  

,la eliligence. du : ,pv,t3eureúi/-$énéral--du;:Roi, im-
primé , publié et  affiché  partout .vir besoin seia,  
et qu'il sera lu et notifié aux acçinés pax-lc  Gref-
fier eu chef de la Cour. »  

t^p3ę s ; , lá ,,prónQn4tivli ćle; t éL ,e1v5t; , te, le  
I'r,ési^l^nt,lév^;  l'^udien ć é. ; , ; • 

; , :; sSigné>'^ASiQuiEé; _^r^^cićleñt.  

E.  tCAIICf ł Y'; 'ee er en ć 7aef.  

. i 	; 

^ 

')Jl(,1i{1 ì ) '^ , 'n.^^i .. 

i .lí.^`^^; 4 1  

. ....,!  

: ). 



COUR DES PAIRS DE FRANCE.  
.101■01■ VIIIAWI,N11.1,41.6,10•11. •161,11.160.111, 

Attentat du 28 Juillet i 835.  

- s 
--^ar---  

TABLE DES MATIÈRES  
CONTENUES  

AU PROCÈS-VERBAL DES SAANCES RELATIVES AU JUGEMENT  

DE CETTE AFFAIRE.  

AEGOUT (M. le comte d'), est nommé membre de la commis-
sion des mises en liberté, p. i3. 

ARRETS de la Cour des Pairs. 	Du 29 juillet 1835, portant 
qu'il sera procédé A une instruction sur les faits déférés 5 
la Cour, p. 13. 

-- Du 19 novembre 1835, prononçant la mise en accusa- 
tion de Fieschi, Morey, Pepin, Boireau et Bescher, p. 48.  

Du 15 février x836, portant jugement des cinq accu-
sés, p. 18o et suiv.  

BARTHE (M.) , est nommé membre de la commission des mises  
en liberté, p. 13.  

BASTARD (M. le comte de), est délégué par M. le Président  

pour l'instruction , p. 15.  
BASSANO (M. le duc de), est nommé membre de la commission  

des mises en liberté, p. 12.  

BESCHER. M. le procureur-général requiert sa mise en accu-
sation , p. 28. — Elle est prononcée sur les trois chefs  

compris au réquisitoire, p. 4 ,  7. —Est assisté aux débats de  
M• Paul Fabre, avocat, p. 59. — Déclare ses nom et pré- 

25  



1 94 	 TABLE 

nome; ,p. 6z..— Est interrogé ;par M..le Président, p. 7o. 
='Sa défense est pré ścntée par Ma  Fabre; ¡t. i 47. — M. le 
procureur-général s'en rapporte à son égard à la prudence 
de la Cour, p. 15o.-Est acquitté, p. 178. 

BOIREAU• M. le procureur-général requiert sa mise en accusa-
tion, p. 28; — elle est prononcée stir les trois chefs com-
pris au réquisitoire, p. 46. — Est assisté à l'ouverture des 
débats par Me  Dupont , avocat, p. 59. —Déclare ses nom 
et prénoms, p. 62. — Est 'interrogé par M. le Président , 
p. 69. — Ses déclarations à l'audience du 5 février au sujet 
de ses co-accusés Pepin et Fieschi, p. 85. à.93. -.- Me Du-
pont annonce Xie 'Phis pouvoir  se charger dc  sa défense 
p. 93. — Choisit Me Paillet pour son nouveau défenseur, 
ibid. — Fait de nouvelles déclarations au sujet de Pepin et 
Fieschi, à l'audience du 1 i février, p. 133 et suiv. — Ex-
plique les confidences par lui faites à Fieschi au sujet du 
complot de Neuilly, p. 141 et suiv. — Sa défense est pré-
sentée par Me Paillet , p. 147 i  153. — Sa condamnation est 
requise, p. 152. — Donne de nouvelles explications à la 
Cour au sujet du complot de Neuilly, p. 154 et suiv. — Est 
•déclaré èoupable 'et condamné à vingt années de détention, 
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faveur 'de cet accusé, p. 153. 

Commissimv des mises en liberté, est nommée par arrêt du 29 
juillet 1835, p. 14. 

CoMiLÓr dit DE'Nt?ti1LiY.';Explications- 'données. par .Boireau 
sur la part que plusieurs de ses amis auraient prisé à ce 
ćonìplbt,ip. ,41; et ,suiv:.; ,54 et. suiv. . 

COMPLOT. La question de complot ne. peut être posée devant 
la. Cour des Pairs,que comme, se. rapportant à un mode, do 
complicité dans l'attentat, p.c  4o.. L'auteur principal 
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Vón gé. s'ij, a.des complices, rbiçi. 

Connwei)PaIR«la)t dieide-, sur la proposition de M. le. ha-
ron'de-I riwilin,;cjnlelle-prendra le deuil peadunt:cinil jours 
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à l'ói:éasion de la mort de M. le maréchal duo de Trévise, 
p. iG. — Ordonne l'impression du rapport de:M. le comte 
Portalis; p. 27. Se déclare competente.ponr jttger.l'atten-
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et suiv. 
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l'instruction du procès, p. 15. 
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peine, p. 159 et suiv. 
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complot dit de Neuilly, p. 1.55 et suiv. • 

DUPONT (Me ), défenseur des accusés Morey et Boireau , assiste 
aux débats, p. 59. --- Annonce que Boireau ayant changa 
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se charger de sa défense ,.p. 93. -- 'Présente la défense de 
l'accusé Morey, p. t45 , 147, 152. 

Dbrzp .(llia' Philippe); Fun: des 'défenseurs de: Pepin, assiste 
. aux débats, p. 59. --'Complète la . défense de cet^accusé, 
p. 152. 

FAnnE (Me  Paul), défenseur de *Bescher, assiste aux débat ś , 
p. 59. 	Présente la défense de cet accusé; p..147. , 

FAURE (M. le président Félix), est délégué par M. le Prési-
.dent.pour. l'instruction ,. p.:15. 

FzESCni.: M. `lc: pró ćnreur-génér:d regtiiert'sa' mise-en Accusa-
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pris au réquisitoire; dálibératio n '.à ce. sujet, T. 35 à 41. ---
Est assisté; aux débats, de Me' Parquin,.Chaix-d'Est-Ane 
et Patorni ses défenseurs, p. 59.— Est interrogé par M. le 
Président, p. 64 et suiv, -.h.•Pèrsiste dams "tolites Ses- dédit-
rations au sujet de Morey, " p. , 66; --- au sujet de ses'autres 
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co-accusés, p. 70. 	Sa défense est. présentée par M° Pa- 
torni, p. 127-i45. — Ses explications contradictoires avec 
Pepin à l'audience du .i i février, p. z34 à 136. — M° Par- 
quin complète sa défense, p. 149.— Sa condamnation est 
requise, p. 152 — Me Chaix-d'Est-Ange présente des obser-
vations en sa faveur, p. 153. —Donne à la Cour ces expli-
cations sur ses antécédcns et sur sa conduite, p. 154. — Est 
déclaré coupable et condamné à la peine du parricide, 
Discussion à ce sujet, p. 168 à 172. 

FRANCK-CARRii ( M.) , est nommé avocat-général près la Cour 
des Pairs, p. 3. 

Faśvir.LÉ.(M. le baron de), est délégué par M. le Président 
pour l'instruction , p. 15. — La Cour, sur sa proposition , 
d6eide'qu eile prendra le deuil ;l l'occasion du décès de M. le 
maréchal duc de Trévise, p. 16. 

GARDE DES SCEAUX (M. le), présente à la Chambre des Pairs 
l'ordonnance du Roi qui la constitue en Cour de justice 
pour procéder au jugement de l'attentat, p. 1 i0 . 

Gś RAaD (M. le maréchal comte), est nommé membre de la 
commission des mises en liberté , p. 13. 

GIRoD•(de l'Ain, M:), est délégué par M. le Président pour 
l'instruction , p. 15. 

•HUSSÓi(.,,-désigné par 13oireau comme étant venu lui faire des 
. propositions au sujet du complot dit de Neuilly. p. 142-

155 et suiv. 
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commission des mises en liberté, p. 13. 

MsaIE (Me), l'un des défenseurs de Pepin, assiste aux débats, 
p. 59.,— Présente la défense de cet accusé, p. 147. 

-MARTIN (dit Nord, M.), est nommé procureur-général près la 
•• •Còur des Pairs, p. 2. Voy. au mot Rh;quisitoires. 

MisE EN ACCUSATION. Voy. aux mots Arras et Vote. 

._.MOLITOII (M. le maréchal comte), est délégué par M. le Pré-
. sident .pour l'instruction , p. 15. • 
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MONTAL1v82,  ( M. le comte de), est délégué par M. le Pré-
sident pour l'instruction , p. 15. 

MONTEBELLO (M. le duc de), est nommé membre de la com-
mission des mises en liberté, p. 13. 

MOREY. M. le procureur-général requiert sa mise en accusa-
tion, p. 28. — Elle est prononcée sur les trois chefs com-
pris au réquisitoire, p. 42. — Est assisté, aux débats , de 
Met Dupont et Plocque , avocats, p. 59. — Déclare ses 
nom et prénoms, p. 62. — Est interrogé par M. le Prési-
dent, p. 65. — Sa défense est présentée par Me Dupont, 
p. 145, 147, 152. — Sa condamnation est requise, p. 152. 
-- Est déclaré coupable et condamné à la peine de mort , 
p. 174  et suiv. 

ORDONNANCE nu Rot du 28 juillet 1835, qui constitue la 
Chambre des Pairs en Cour de justice pour procéder au 
jugement de l'attentat, p. ire et suie. 

PAILLET (M e ), est choisi, aux débats, par l'accusé Boireau 
pour son défenseur, p. 93. — Présente la défense de cet 
accusé, p. 147-153. 

PAIRS (Messieurs les). Ceux qui ne peuvent prendre part au 
jugement, it raison de la date de leur nomination, ne doi-
vent pas assister aux délibérations secrètes sur la pénalité, 
p. ióo. — La Cour décide.  que les jeunes Pairs n'ayant pas 
voix délib ć ra'i vo- fie doivëń t pas assister aux délibérations 
secrètes sur les questions relatives 3 la culpabilité et à la 
peine , p. 164. — Observations sur leurs droits et leurs 
devoirs à ce sujet, p. 162 et suiv.—La question générale 
est réservée , p. 165. • 

PARQUUN (Me ), l'un des défenseurs de Fieschi; assiste aux 
débats, p. 59. — Complète la défense de cet accusé, 
p. I fi g. 

PATOnNI (Me ), l'un (les défenseurs de Fieschi; assiste aux dé-
bats , p. 59. — Présente la défense de cet accusé, p.127- 
145. • 

PANALITLE. Voir au mot Vote. 

PEPIN. M. le procureur-général requiert sa mise en accusa-
tion, p. 28. — Elle est prononcée sur les trois chefs com- 
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pris au réquisitoire , p. 42. — Est assisté, aux débats, de 
M°l  Marie et Philippe Dupin , avocats, p. 59. —Déclare 
ses nom et prénoms, p. 62. — Est interrogé par M. le 
Président, p. 67. — Explications données par Boireau , 
p. 85 et suiv. — Déclarations de Pepin relativement aux 
rapports qu'il aurait eus avec Boireau et Fieschi , p. 13o. 
-- Ses réponses aux nouvelles déclarations de Boireau, 
p. i3x à 139. — Sa défense est présentée par M° Marie, 
p. 14' . -- Sa condamnation est requise, p. 152. -- M° Phi-
lippe Dupin complète sa défense, ibid. — Est déclaré 
coupable et condamné à la peine de mort, p. 176. 

PLOCQUE (Me ), l'un des .défenseurs de Morey; assiste aux-dé-
bats, p. 59. 

PORTALIS (M. le comte), est délégué par M. le Président pour 
l'instruction, p. 15. — Est nommé rapporteur ; donne à la 
Cour lecture de son rapport, p. z z et suiv. 

PRÉMÉDITATION. La préméditation nécessaire pour constituer 
l'assassinat peut exister encore que le meurtrier n'ait pas 
prémédité la mort de telle ou telle personne déterminée : il 
suffit qu'il ait eu l'intention de commettre un homicide sur 
les personnes qui doivent se trouver sous l'explosion de-son 
arme à feu, p. 169 et 17o. 

PAÉSIDNT (M. le), propose à la Cour la nomination dé douze 
membres pour composer la commission des mises en li-
berté, p. 12. — Délègue huit membres de la Cour pour 
l'assister (bus l'instruction , p. i5. — Rappelle à la C our 
ses formes de procéder pour la mise en accusation , p. 3o 
et suiv. — Expose à la Cour la position particulière de 
chacun des inculpés, p. 34 et suiv. — Adresse des interpel-
lations à l'accusé Boireau au sujet de ses rapports avec 
Pepin, p. 85 à ga. — Interroge de nouveau les accusés 
Boireau, Pepin et Fieschi sur leu rs relations au sujet ide 
l'attentat, p. 131 à 139. — Interroge de nouveau l'accusé 
Boireau sur les confidences par lui faites à Fieschi au sujet 
du complot dit de Neuilly, p. x39 et suiv. ; —154 et suiv. 
-- Propose à la Cour un - mode de délibération sur la péna-
lité, ;  p. 168. — Soumet à la Cour un projet d'arrêt•défini-
tirqui est adopté , p. 178. 

BLPPOaT (le), est fait à la Cour par 11I'. le comte Portalis, 
p. 20 et suiv. — LA Cotir en ordonne l'impression , p. 27. 



DES MATIÈRES. 	 1 99 

RÉDIICTION DES voix (la), a lieu pour cause de parenté ou 
d'alliance en cas d'opinions conformes, p. 33, 166. 

RÉQUIS1TOII ES de M. le procureur-général. — Du 29 juillet 
1835 , tendant à ce que la Cour procède immédiatement à 
une instruction sur l'attentat du 28 juillet,.p. 9. 

-- Du 18 novembre 1835 , à fin de mise en accusation des 
prévenus Fieschi, Morey, Pcpin , Boircau et Bescher, p. 27. 

--Du 13 fr•'vricr 1836, pour requérir jurement définitif des 
cinq accusés, p. 15o. 

SI GUIER ( M. le baron) , est nommé membre de la commis-
sion des mISes en liberté, p. 12. 

SIMÉON (M. le comte),-est nommé membre de la commission 
des mises en liberté, p. I2. 

THIENARD (M. le baron), est nominé membre de la commis-
sion des mises en liberté, p. 13. 

TRÉVISE (M. le maréchal duc de). La Cour décide qu'elle 
prendra le deuil pendant cinq jours, à l'occasion de sa 
mort, p. 16. 

TRIPIER (M.) , est nommé membre de la commission des mises 
en liberté, p. 13. 

VOTE sur la mise en accusation, a lieu à la majorité absolue 
des voix, p. 32, -- sur les questions relatives à la culpa-
bilité et à la peine, a lieu à la majorité des cinq hni-
ti6mes, déduction faite des voix qui doivent se confondre 
pour cause de parenté ou d'alliance, p. 166. — La Cour 
doit voter séparément sur chaque question qui porte sur 
un chef d'accusation distinct, p. 168 et 169. — Elle peut 
voter à la fois sur une question complexe lorsqu'il n'y a 
pas de réclamation et lorsque l'accusation est abandonnée 
coutre l'accusé, p. 177. 

ZANGIACOMI (M. lc baron), est nommé membre de la  commis-
sion  des mises en liberté, p. 13. 
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COLR DES PAIRS. 

ATTENTAT  DU 28 JUILLET 1833. 

REQ tJISIT()IRE 
PRONONCE 

PAR M. MARTIN  (DU  NORD) , 
PROCUREUR GÉNÉRAL, 

À L'AUDIENCE DU 10 FÉVRIER 1836. 

MESSIEURS LES PAIRS, 

Dans tous les temps comme sous toutes les formes 
de gouvernement, la marelle des factions est la même : 
efes commencent par propager leurs doctrines dont le 
but est de miner l'ordre social et politique qu'elles at-
taquent; et quand elles se flattent d'avoir excité les 
sympathies populaires, elles crient aux armes et font 
appel à l'insurrection qu'elles ont proclamée le plus 
saint des devoirs ! Que si, vaincues par la force et par 

R QUIS1TOIRE . 	 1 



2  
les lois, elles désespkrent du concours de la majorité 
nationale, elles recourent alors aux moyens extrêmes, 
et, dans l'égarement de leur fureur, elles vont jusqu't 
tenter de détruire par l'assassinat les obstacles qu'elles 
n'ont pu surmonter. 

L'histoire est l pour attester fa vérité de nosparoles 
voyez fa Ligue prêchant au peuple le droit de tuer un. 
prince hérétique; bientôt Mayenne lévcra l'étendard 
de la révolte et assiégera le roi Jusque dans son pa-
l-ais; bientôt aussi le poignard de Jacques Clément frap-
pera le dernier des Valois, et Iienr.i IV succombera 
sous le couteau de Ravaillac. 

II en a été de même de nos, jours. Une faction , née a 
la suite de la révolution faite en juillet au nom de l'or-
dre et des lois, a voulu, sous prétexte de réclamer ks 
conséquences de cette révolution, nous ramener au ré-
gime et aux principes de 1793. Qu'est-il besoin de vous 
rappeler, Messieurs, et sa marche et ses développe-
ments, á vous qui, comme législateurs et comme ,Juges, 
l'avez pour ainsi dire suivie dans toutes ses phases! 
Vous connaissez en effet et ses publications séditieuses, 
et ses démonstrations armées, et les sourdes et coupables 
menées de ses associations. L'attentat dont vous avez, 

 aujourd'hui á juger les auteurs est comme le dernier 
acte de ce drame terrible auquel vous avez assisté. Qui 
pourrait en effet prétendre que, sans les provocations 
incessamment dirigées contre lé pouvoir, sans les ou-
trages prodigués au chef de l'Etat, sans les prédica-
tions fanatiques de la société des Droits de l'homme, 
quelques hommes obscurs auraient osé concevoir et 
exécuter le plus odieux des crimes. 

Toutefois, et au moment de vous entretenir des fu-
nestes et douloureuses conséquences d'un attentat qui 
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a laissé des vides jusque dans vos rangs, combien ne 
sommes-nous pas heureux de reconnaître tout ce que 
la Providence a fait pour cette France qu'elle protége, 
soit en sauvant le Roi et ses fils, notre orgueil comme 
notre espérance, et avec eux la monarchie et nos institu-
tions, soit en permettant que le régicide survécût á 
d'horribles blessures, pour devenir l'accusateur de ceux 
qui avaient armé son bras, et pour révéler la vérité 
tout entire. 

Nous ne croyons pas, Messieurs, devoir retracer h 
vos yeux l'horrible scène du 28 juillet. Nous pensons 
qu'il est des souvenirs que, dans cette enceinte, il faut 
pouvoir rus instant oublier : comment en effet parler 
avec c€ahne du danger qu'a couru la France ? Comment 
conserver l'impassibilité qui convient á votre position 
et á fa nôtre? Vous êtes juges, Messieurs; c'est á votre 
raison á votre justice impartiale (lue nous nous adres-
sons. Oublions et les malheurs cruels réalisés par le 
crime, et les conséquences possibles de l'attentat, et 
le danger qui a menacé la patrie, pour ne nous occuper 
que de l'attentat fui-même que vous devez apprécier et 
punir. 

Avant d'entrer dans le détail des faits, nous rencon-
trons une première question qui se présente á tous les 
esprits. Quand un grand crime a été commis, quand 
celui qui l'a exécuté se trouve devant la justice, le 
premier besoin est de se demander quel a été le motif 
qui a pu armer son bras. En le recherchant, nous 
sommes étonnés de ne reconnaître clans Fieschi aucune 
de ces passions violentes qui presque toujours produisent 
les grands crimes. Il n'avait pas de vengeance á 
satisfaire, pas de haine ardente qui le dominât. On 
ne trouve pas surtout en liai ce fanatisme politique 
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ou religieux qui tant de fois arma le bras des régicides. 
Comment se fait-il donc que Fieschi ait, dans ce ,jour 
funeste du 28 ,juillet, compromis pour un instant hi 
vie du Roi et la sûreté de l'Etat? Hélas ! Messieurs, 
c'est qu'indépendamment des suggestions du fanatisme 
d'autrui, des inspirations d'une haine étrangère , ii est 

d'autres sentiments qui peuvent enfanter les grandes 
catastrophes et les crimes, une vanité sans bornes et 
sans frein, un orgueil que rien ne peut satisfaire. Fieschi 
gémit de l'humilité dans laquelle il a. vécu. Il a soif de 
bruit et de renommée ; il poursuit la, célébrité h tout 
prix, et pourvu. qu'il l'atteigne, il lui importe peu chue 
le bien l'y mène ou que le mal l'y conduise. 

Ainsi, de même que peut-être Fieschi eût pipi 
un bon citoyen, un homme remarquable, si, cultivés Graz' 
d'autres mains, les germes du bien se fussent développés 
en lui, de même, mal entouré, vivant au milieu d'une 
atmosphère corrompue, il est devenu un grand crimi-
nel, un assassin, un régicide. 

Tel est, selon nous, le point de départ de cette affaire. 
Fieschi était en présence d'hommes qui ont su le con-
naître, qui ont pu exploiter son caractère, qui ont vtr 
qu'il avait des qualités dont il était facile d'abuser, en 
offrant h ses regards le cîité le moins vil, le moins 
odieux, des entreprises auxquelles on voulait l'associer. 

Ainsi le projet d'attentat a été présenté á son ima-
gination comme une entreprise hardie , audacieuse, 
que nul autre peut-être que lui n'a.urait pu concevoir 
et exécuter. Ainsi, après avoir exploité cet amour de 
célébrité .qui le dévore, on se sera attaqué h ces sen-
timents de reconnaissance qui l'animent, et qu'il a té-
moignés en diverses circonstances. Il était dans la mi-
sère, on l'a recueilli, le liant par un perfide bienfait. 
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Ainsi encore ce sentiment affectueux qu'il portait h une 
Jeune fille qu'il avait élevée, on l'a caressé : on lui a clit 
qu'aprs lui , s'il succombait dans la terrible lutte qu'il 
allait engager, cette jeune fille serait t l'abri du besoin, 
Sous la protection de généreux amis. 

Au surplus, il est inutile de prolonger davantage 
ces indications. Pour l'honneur de la morale publique, 
de la morale éternelle, il faut que Fieschi soit consi-
sidéré tel qu'il est, c'est-h-dire comme coupable du 
plus grand des crimes qui puissent frapper l'imagina-
tion des hommes. 

Il a compris l'énormité de son crime, il déplore 
les victimes qu'il a faites, il sent qu'une expiation est 
due. Et cette expiation, il l'offre, il la facilite par la 
franchise avec laquelle, apr ès quelques hésitations, 
il a révélé toutes les 'circonstances de son crime, et les 
noms et la participation de ceux qui l'y avaient conduit. 
A cet égard notre conviction est telle , que nous pensons 
que rien n'est plus sinc ère que les déclarations faites h la. 
Justice par ce grand criminel. Nous le pensons h ce 
point, que nous ne pouvons mieux faire que de vous re-
tracer avec simplicité ses révélations sans les accom-
Pagner d'aucune réflexion; et quand nous les aurons 
ainsi présentées, notre tâche consistera h rapprocher de 
ces révélations les preuves qui viendront les vérifier, et 
a vous demander s'il est possible que l'évidence soit 
Portée plus loin. 

Fieschi s'est décidé difficilement h rendre compte t 
la Justice de toutes les circonstances de son crime. 
Longtemps il a hésité; on le conçoit. Son orgueil était 
llumiíi ć ; il connaissait d'ailleurs l'espèce de défaveur 
qui s'attache h toute dénonciation , même de faits qui 
Concernent des complices; mais on a dû lui faire sentir 
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que, lorsqu'on a commis un crime, ta première répara -

tion est dans la franchise des aveux. Il l'a compris, et 
il les a. faits. 

Voici en effet comment Fieschi a fini par exposer les 
faits : 

Il avait été privé d'une pension qu'if avait obtenue 
á l'aide de pièces falsifiées. Il fut alors accueil" par 
Morey, avec qui il avait eu quelques rapports. Il resta 
pendant quelque temps chez lui. 

Son entrée chez Morey remonte á fa fier de 183. Il 
reçoit chez Morey des secours et I'Irospitalité. LA il 
cherchait á occuper ses loisirs. Il avaitt été militaire. 1 
fait le plan d'une machine destinée á défendre des places 
de guerre attaquées par une armée supérieure et défen-
dues par une faible garnison. Il montre le dessin de cette 

machine á Morey, en lui indiquant quel peut en être 
le but. If fait observer qu'á l'époque de fa révolution de 
juillet on aurait pu s'en servir utilement. Morey est 
frappé de l'usage qu'on peut faire de cette machine. Sa 
première pensée est qu'on pourrait l'appliquer utilement 
á un attentat contre le Roi. Morey était en relation avee 
Pepin. Il va lui communiq tier ce plan, et lui monstre 
l'usage funeste auquel il le destine. Pepin embuasse cette 
idée avec avidité, conçoit á l'instant tout le parti qu'on 
peut en tirer, et demande à voir l'auteur du prc>,Jet' 
Fieschi fui est amené. De suite les relations deviennent 
intimes; Pepin demande quelle est la somme à laquell e 
pourra s'élever la dépense. Cette somme est fixée 
500 francs. Fieschi promet un modèle : if fe remet a 
Morey qui le communique á Pepin. Une somme est 
donnée á l'avance. On cherche un logement propre a 
l'exécution de l'attentat : le logement du boulevart du 
Temple est arrêté. Du bois doit servir au d'assis de la 
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machine; il est acheté par Fieschi et Pepin , et porté 
Chez un menuisier qui doit le façonner. Le bois façonné 
est amené au boutevart (Iu Temple. C'est Ih que les pré-
paratifs de l'attentat se continuent. Mais la revue n'a pas 
lieu  le  Jour de la fête du Roi : tout est suspendu. Il avait 
fallu des canons de fusil; Pepin s'était chargé de les 
Procurer. Il dit á Fieschi de quelle manière il comptait 
les avoir : Cavaignac a un dépôt d'armes. Pepin va voir 
Cavaignac á Sainte-Pélagie. Pour détourner les soup-
çons, il ne va le visiter qu'avec une permission deman-
dée pour voir un autre détenu. 

L'attentait est ajourné h hi revue de l'anniversaire de 
Juillet. 

En attendant, Fieschi désire avoir du travail dans 
un atelier. Morey  s'empresse de le satisfaire. Vous sa-
vez que Fieschi était poursuivi par la justice. Il fallait 
qu'il ne fût pas connu sous son véritable nom ; Morey 
s'adresse h Bescher, ouvrier relieur; il obtient de lui un 
livret et un passe-port, et, á l'aide du livret et sous le 
uom de Bescher, Fieschi entre chez Lesage, fabricant 
de papiers peints, et y travaille pendant quelque temps. 

Il en sort le 22 du mois de mai, et alors if inéne une 
vie oisive. Il se livre tout entier aux préparatifs de l'at-
tentat. Quelques jours avant fe 28 juillet, Fieschi parle 
d'acheter des canons de fusil, puisqu'il est impossible 
de s'en procurer par Cavaignac. Les fusils devaient 
titre disposés sur le châssis en bois. Mais on est incertain 
sur la possibilité de faire partir á la fois un aussi grand 
nombre de canons de fusil. Fieschi dit qu'il est sûr 
de réussir. Un rendez-vous est donné; on va dans les 
vignes de Montreuil, l'expérience de la traînée de 
Poudre est faite. On est certain que le feu se com- 

uniquera de l'une t l'autre extrémité de la machine 



(s) 
avec rapidité. Les fusils sont placés sur la machine; 
niais trois d'entre eux n'ont pas de fumieres. On s'a-
dresse h un ouvrier lampiste, h l'accusé Boireau, ce-
lui-ci fournit un foret. Deux Iruniéres sont percées; 
le foret est émoussé h la troisime. Les fusils perc es 

et ajustés, il fallait les charger. Ils sont chargés par 
Morey et Fieschi le 27 au soir. 

Tout est préparé, il n'y a plus qu'h attendre le 
moment oú le cortége passera devant la fenêtre. Cepen -

dant la machine a été disposée de maniere qu'une 
inclinaison plus ou moins grande pourra être donnée aux 
fusils en haussant ou baissant la traverse qui soutient 
Ies culasses il ne reste plus qu'il la diriger de maniéré 
qu'un homme passant á cheval sur le bord de la chausser 
du côté du Jardin-Turc puisse être atteint. Un homme 
à cheval devient donc nécessaire pour servir de point de 
mire. Pepin s'offre: il a des chevaux; il passera h cheval 
h l'endroit indiqué, au pas, au trot, au galop. 

Cependant, Fieschi ayant trouvé le moyen d'obte -
nir une inclinaison convenable, ne juge pas h pr° -

pos d'attendre Pepin; il descend de sa chambre, v a 
 au café Périnet, et lá il est tout étonné, dans la soirée 

du 27 juillet, vers dix ou onze heures , de voir Boireau, 
qui, en l'abordant, lui dit que c'est lui qui a passe 
h cheval sur le boulevart, et qu'il connaît tous les de-
tails du complot. 

Le 28 juillet, Fieschi , ainsi qu'il le déclare encore/ 
avait placé dans sa malle ses effets et ceux de Nina Las-
save. Il la fait transporter chez Nolland, en lui disan t 

 de la remettre á  More  quand il se présentera poi l 
 en prendre possession. A son retour, Fieschi rencontre 

 Morey; ils échangent quelques mots. Fieschi revient 

chez lui. Il rencontre aussi Boireau. Celui-ci lui dit 
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qu'if est lh avec ses amis, armés pour soutenir l'entre-
prise qu'il a formée. 

Vers midi le feu est mis t la machine, et vous savez 
quels en ont été Ies terribles résultats. 

Le plan que 110115 suivrons dans cette accusation est 
simple. 1)eja nous l'avons annoncé, nous nous attache-
rons h faire ressortir, avec toute la procédure et les 
preuves qu'ont fournies les débats, la sincérité des dé-
°Elarations de Fieschi. Nous parcourrons successivement 
les charges qui s'él ć vent contre cimeun des accusés. 

Et d'abord, occupons-nous de l'accusé Bescher. 
Quant á lui, nous n'avons que quelques mots à vous 
dire. 

Bescher a été mis et a dû nécessairement être mis 
en accusation. Vous vous rappelez, Messieurs, ce fait 
grave relevé dans l'instruction , qu'il avait été trouvé 
convenable de soustraire Fieschi aux poursuites dont il 
était l'objet h Paris, et que, pour y parvenir, il fallait 
lui donner les moyens de changer de nom. On avait 
aussi senti la nécessité de favoriser la fuite de Fieschi, 
lorsque l'attentat serait commis, et pour cela encore un 
Passe-port devait lui être remis, et ce passe-port de-
vait porter un autre nom que le sien. 

Or, un livret a été trouvé qui avait servi á Fieschi, 
Il portait le nom de Bescher. On sut qu'un passe-port 
avait été préparé aussi pour Fieschi : on reconnut, d'a-
Près la souche, qu'il portait comme le livret le nom 
de Bescher. 

Bescher fut interrogé sur cette demande de livret 
et de passe-port. 

Bescher se défendit comme par malheur il arrive 
Souvent de se défendre aux accusés qui se sentent cou-
Sbles. Bescher dit á la justice : «J'ai perdu le livret ; 

.RÉQUISITOIRE. 	 2 
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«je ne sais ce qu'il est devenu : quant, au passe-port,  

«je l'avais demandé pour moi; je ne trouvais pas d'eu-
«vrage h Paris, je voulais aller h Auxerre demander  
«du travail h un individu que j'avais connu ancienne -
«ment.» Or, l'instruction établissait que jamais Bescher  

n'avait eu l'intention de quitter Paris, et que, par  
conséquent, c'était une fable qu'il avait imaginée.  

Mais on a découvert que Fieschi, h l'aide du livret de  

Bescher, avait caché son nom pendant son séjour dans  

la capitale, et qu'il avait ainsi échappé á toutes les re-
cherches dont il était l'objet.  

De lia, Messieurs, la nécessité de vérifier les faits sur  
lesquels reposait l'accusation á l'égard de Bescher.  

Depuis, cet accuse a senti sa véritable position :  ií 
a dit qu'il avait demandé le passe-port et Te livret afin  
de procurer a un patriote poursuivi les moyens de  

cacher son nom, et qu'il ne savait pas l'usage qu'on se  

proposait d'en faire.  
Certes, dans cette position, et si l'accusation ne pe ul.  

justifier, qu'h la connaissance de Bescher l'une et l'autre  

de ces pi ć ces devaient servir h Fieschi, tant pour pré-
parer en sécurité le crime de Juillet que pour échapper  

aux poursuites apr^s la perpétration; cette accusation, . 

disons-noirs, manque de base. Cette preuve n'a pu ()tre  

acquise; Bescher doit donc e,tre absous. Telles sont Tes  

conclusions que nous prendrons devant vous dans le  

réquisitoire que nous aurons á porter.  

Nous n'aurons que  
présenter relativement  
pabiIité n'est que trop  
les aveux qu'il a faits 

 

qu'if a reçues, le lieu  

de courtes observations h vous  

á Fieschi. Quant á lui, la cul-
évidente. Les faits démontrés,  

devant la justice, les blessures  
et l'état dans lesquels il a  ete 
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trouvé, tout prouve sa culpabilité et nous dispense 
de toute espèce de discussion. 

Mais l'accusation á l'égard des trois autres accusés 
exige des développements plus étendus; des faits bien 
autreme nt nombreux viennent établir leur culpabilité, 
et ces faits ayant été constamment démentis, et les ac-
cusés s'étant trouvas constamment en opposition entre 
eux, on concevra qu'ai cet égard nous entrions dans 
quelques détails. 

Nous parlerons d'abord des moyens á l'aide desquels 
nous  croyons pouvoir établir fa culpabilité de Morey 
et de Pcpin. Déjá nous vous avons dit oit nous pen-
sions pouvoir puiser utilement les charges qui s'élèvent : 

contre eux. Nous les chercherons dans la déclaration 
de Fieschi , dans les déclarations de Nina Lassave, et 
dans tous les faits justifiés indépendamment de ces 
deux déclarations. 

Il est de notre devoir de dire h la Cour les impressions 
que nous avons éprouvées. Eh bien ! Messieurs, nous 
n'hésitons pas h dire qu'après avoir entendu h votre 
audience Fieschi et Nina dans leurs déclarations, au-
tant il nous a semblé que la vérité sortait de leur bouche, 
autant il nous a paru que le mensonge le phis mala-
droit fondait tout le système de défense de Pepin et de 
Morey. 

Que dirons-nous pour établir que telle doit être la 
pensée de la Cour elle-même? 

Il nous semble qu'en pareille matière il est des cho-
ses qu'on ne démontre pas. Nous croyons que, comme 
nous, vous avez trouvé le cachet de la vérité dans 
les déclarations faites par Fieschi et par Nina; nous 
devons donc nous borner h invoquer vos souvenirs 
et á en appeler á vos consciences. 

2. 
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Il ne nous est pas permis, Messieurs , de négliger 
de vous parier des antécédents et des opinions des ac-
cusés, non plies que de leurs rapports entre eux. 

Pendant longtemps ils ont cherché sous ces différents 
rapports h dissimuler la vérité. Ainsi, par exemple, ils 
repoussaient avec soin toute affiliation h la société des 
Droits de l'homme; ils savaient bien en effet que cette 
société, toutes les fois qu'il s'agissait d'un bouleverse-
ment quelconque, d'un attentat contre la si"n°eté tie 
l'État, se présentait naturellement il l'esprit comme 
cause et instrument du désordre. Plus tard ils ont été 
obligés de reconnaître le fait de leur affiliation. 

Vous n'avez pas oublié les propos rapportés pal' 
Fieschi comme sortis de la bouche de Morey; volis 
vous rappelez cette jactance avec laquelle il se flattait de 
tuer le Roi s'il pouvait tirer sur lui ; vous avez entendu 
les regrets qu'avait souvent exprimés Morey de ne pou-
voir, á défaut • de ressources suf.Íisantes, . réaliser son 
projet de placer des barils de poudre dans un souter-
rain, et de faire ainsi sauter le Roi et les deux Chambres 
au moment d'une séance royale. Ce sont lh de ces 
choses qu'on n'invente pas, et qui ont été révélées par 
Fieschi. Elles nous paraissent d'accord avec les opi-
nions de celui h qui on les attribue. 

A côté de ces premiéres données, nous plaçons les 
rapports d'intimité qui existaient entre Morey et Fies-
chi, entre Fieschi et Pepin; car ici les charges sont 
communes aux deux coaccusés de Fieschi : des deux 
côtés il reçoit une hospitalité empressée, et quand if 
arrête le logement du boulevart du Temple, il n'en 
conserve pas moins ses relations avec ses anciens amis. 
Des témoins nombreux sont venus attester que ces re- 



( 13 ) 
talions n'avaient éprouvé jusqu'A l'attentat aucune in-
terruption. 

D'autre part Fieschi a des complices. Une démons-
tration complète existe à cet égard dans ce qui s'est 
passé lors de l'achat des fusils. Une facture exagérée a 
été exigée par lui. Le prix des canons était de 6 francs, 
il les a fait porter á 7 francs 50 centimes. Cette preuve 
de participation au crime par d'autres que Fieschi ne 
comporte pas de réplique. 

Eh bien! Messieurs, si Fieschi est auteur de l'attentat, 
et si Fieschi doit nécessairement avoir des complices, 
sa position est telle que nécessairement il a dû faire 
confidence (Ie ses projets h ses amis intimes, á ceux 
avec qui il avait des relations journalières. On ne sau-
rait : , d'après les premiers éléments de la cause, clouter 
qu'une intelligence criminelle se soit établie entre Fies-
chi, Pepin et Morey. 

Ces premiers points démontrés a l'égard de Pepin 
et de  Morey, voyons ce qui ressort particulièrement 
de la cause relativement á Morey seul. 

Déjá, lorsque nous avons parlé des déclarations 
faites par Fieschi, nous avons dit qu'il fallait ne pas 
les séparer de celles de Nina Lassave. Qu'il nous soit 
Permis avant tout de faire remarquer la coïncidence 
Parfaite qui existe entre les faits révélés par l'un et par 
l'autre. 

Oui, Messieurs, c'est Ih une circonstance, qui, h elle 
seule, peut entraîner votre conviction. 

Fieschi avait été arrêté sur le lieu même du crime; 
Nina Lassave, quelques jours après. Tous deux étaient 
en prison, tous deux séparés l'un de l'autre, au secret, 
et ne pouvant avoir aucune communication entre eux. 
Eh bien! ifs sont interrogés sur les mêmes faits; Nina 
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hésite, elle cherche h disculper Morey, elle veut dissi-
muler les circonstances qui l'accusent, mais elle ap' 
prend que Morey a lui -même fait quelques aveux; 

elle s'écrie alors qu'elle va dire tout ce quelle sait, et 
nous verrons tout á l'heure qu'elle a (lit la vérité, puis-
que ses déclarations se trouvent en concordance par-
faite avec tous les éléments de la procédure. 

De son c6té, Fieschi, soumis dans sa prison á loti 
surveillance la plus sévère , épuise pendant longtemps 
toutes les ressources d'un caractère énergique et dissi-
mulé pour faire retomber sur fui seul toute la respon -
sabilité de l'attentat; mais enfin il se convainc que, 
malgré ses dénégations, l'instruction n'est pas stérile; 
if écoute la voix et les conseils d'un homme qui exerce 
sur fui l'influence la plus honorable; il parle enfin/ . 

et voilii que ses révélations font connaître h la Justice 
les faits déjá attestés par Nina. 

De quelle manière une semblable concordance peut -
elle s'expliquer? De deux choses l'une; ou bien Nina 
et Fieschi ont dit la vérité, ou bien ils ont entre eux 
concerté ce crime épouvantable de substituer h de vrais 
coupables des complices supposés, et ils ont choisi pour 
leurs victimes Morey et Pepin, qui cependant clans 
maintes circonstances leur avaient rendu des services! 

Cette dernière version, l'admettrez-vous? Pourrez -
vous croire que Nina et Fieschi, prévoyant d'avance 
ce qui devait se passer, aient entre eux préparé des ac' 
ćusations contre Pepin et Morey, et qu'ils en aient com' 
biné tous les détails avec un soin tel qu'il soit impos-
sible de trouver aucune dilfërence importante entre les 
assertions de l'un et celles de l'autre? 

Et dans quel intér@t se seraient-ils accordés pour 
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présenter Morey et Pepin comme les complices de 
l'attentat s'ils y avaient été étrangers? 

C'est donc le sentiment d'une haine aveugle, d'une 
vengeance implacable, qui égare á ce point Fieschi 
et Nina Lassave? Non, rien dans fa cause ne donne 
quelqu e  consistance h une semblable supposition, et 
leurs longues hésitations la repoussent. 

D'ailleurs , dans cette hypothése , Nina aurait ci[ 
connaissance des projets de Fieschi : qu'on explique 
alors sa conduite? 

Vous n'rgnorez pas fa passion coupable que ces deux hl-
dividllS avaient l'un pour l'autre, et vous concevriez que 
la fille Nina, qui aurait reçu Ia  confidence que Fieschi 
allait jouer sa vie, en faisant courir t Ia famille royale 
elle-même le plus imminent danger, fût restée tran-
quillement h la SaIpêtriére, qu'elle ne se fût pas atta-
chée aux pas de celui qu'elle considérait comme son 
Soutien, son seul appui, pour chercher h le détour°ner 
du crime qu'il allait commettre? Non, Nina n'avait pas 
1eeu cette horrible confidence; aucun concert n'a existe= 
entre elle et Fieschi; et c'est parce qu'ils ont eu Ia vé-
Fite' pour guide que nous trouvons dans leurs décla-
rations cette concordance qui a si vivement frappé 
tous les esprits. Au surplus', les révélations de Fieschi 
et de Nina sont-elles isolées, les documents du procés 
ne viennent-ils pas les confirmer? Ces documents ne 
doivent- ils pas rassurer les consciences les plus Scr
jluletrses ? Examinons. 

Nina  a déclaré qu'aprés l'événement elle s'était rap-
pelé la sollicitude de Fieschi pour elle; qu'il lui avait 
dit, dans diverses circonstances, et notamment avant le 
mois de mai, que peut-âtre ils seraient obligés de se sé-
parer; qu'iI pourrait arriver qu'elle fût privée de son 
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appui, mais qu'il avait deux amis intimes , Pepin et 
Morey, qui ne fa laisseraient manquer de rien. Que fait,. 
elle le 28 Juillet, ? Elle se rend chez Pepin ; vous savez 
comment elle y a été accueillie. Le lendemain elle va 
chez Morey : celui-ci feint d'ignorer ce qui est arr'ivéi 
mais bientôt elle l'oblige á avouer qu'il sait tout, et 
que le 27 il est allé dans un café avec Fieschi. Dés Ce 
moment s'établissent entre eux le plus entier abandon, la 
confiance la plus absolue, ces rapports qui doivent exis-
ter entre deux individus dépositaires des milmes secrets. 

Selon Nina, le premier soin de Morey aurait été de 
détruire certains papiers de Fieschi , que Morey avait 
dans un portefeuille; il les aurait brillés le 29 ,juillet. 
Ce fait est-il vrai ? Morey l'a constamment dénié dans 
le cours de l'instruction; mais á l'audience il a été 
obligé d'en convenir. Voilé donc un premier fait atteste 
par Nina, et qui est aujourd'hui acquis au procès. 

Nina déclare encore qu'elle est allée á la barrière 
Montreuil sur l'invitation de Morey; que lh ils sont entrés 
dans un café; que Morey , voyant qu'elle connaissait 
une partie de la vérité, convint (le tout le reste, lui ra-
conta tout ce qui s'était passé, et lui dit notamment que 
le 27 il s'était renduchez Fieschi, qu'il avait chargé les 
fusils , et que , si quelques-uns avaient éclaté, c'étaient 
ceux que le maladroit Fieschi avait chargés lui-même. 

Ces faits sont-ils vérifiés en dehors de la déclaration 
de Nina? Vous savez, Messieurs, le sy stéme de Morey 
il prétend obstinément qu'il n'est jamais entré dans fa-
maison du boulevart du Temple, n° 50, qu'il ne pouvait 
y être connu; vous n'ignorez pas l'immense intérêt qu'il 
avait á persuader ce filit h la Justice; car s'il n'est pas 
allé dans cette maison, ses rapports avec Fieschi n'ont 
pas eu le caractère d'intimité que nous leur donnons, 
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et surtout on ne peut plus lui reprocher cet acte de com-
plicité si grave relativement aux fusils. 

Mais si, en présence de dénégations aussi positives, 
nous démontrons au contraire que Morey a souvent 
visité Fieschi au boulevart du Temple, nos preuves 
auront d'autant plus de portée qu'il aura senti f'im-
incuse intérêt qu'il avait h démentir le fait. 

Or Fieschi a déclaré dans l'instruction qu'il était 
accompagné de Morey lorsqu'il a arrêté son logement ; 
que Morey voulait se porter sa caution, quand il s'est 
agi dos conditions du loyer. Fieschi a ajouté que 
Morey était connu dans cette maisón sous le nom de 
l'oncle de Girard, et qu'if s'y est présenté souvent en 
cette qualité. Quel était donc cet oncle? Un grand nom-
bre de témoins entendus h l'audience disent que l'oncle 
de Fieschi était un homme de soixante ans environ, 
gros, court, voûté, de même taille, de même cor-
pulence et de même tournure que l'accusé Morey; 
d'autres témoins ont déposé que l'oncle de Fieschi avait : 

quelques points de ressemblance avec Morey, mais qu'il 
leur avait paru plus grand que cet accusé. 

Or, en rapprochant les rapports fréquents que Fieschi 
avait continué h avoir avec Morey et ces points de res-
semblance de l'oncle de Fieschi avec ce mêmeMorey, nous 
avons été naturellement conduits á cette conséquence que 
Morey était bien l'oncle de Fieschi. Mais nous ne nous en 
Sommes pas tenus h cette argumentation; vous vous 
rappelez que la fille Salmon , fille de la portière de la 
maison du bordevart du Temple, n° 50, a reconnu 
Morey pour fa personne qui venait sous fe nom d'oncle 
de Girard; ainsi, voiIh qu'il ces témoins nombreux qui 
indiquent des points de ressemblance si frappants entre 
l'oncle de Girard et Morey, vient se joindre fa déclara- 

RÉQUISITOIRE. 	 3 
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fion formelle et positive d'une personne qui , par sa 
position, devait mieux qu'aucune autre reconnaître cet 
individu. 

Il y a encore, á cet égard, une autre preuve. Une 
femme, locataire dans fa maison n° 50, appelée comme 
témoin á décharge, a été entendue. Qu'a-t-elle dit? Elle 
a déclaré avec franchise, avec une insistance que vous 
avez remarquée, qu'elle avait vu l'accusé Morey mon-
ter et descendre de chez Fieschi ; elle a donné des 
détails sur ses vêtements; elle a indiqué son chapeaux, 
son dos un peu voûté, et surtout sa marche un peu 
dandinante. On n'a pas manqué de nous opposer, au 
moment de l'audition de ce témoin, veuve Robert, 
qu'elle n'avait pas reconnu Morey dans l'individu qui 
lui avait été représenté le 7 août, par le juge d'instille -
tion. Mais n'est-il pas possible que, dans les premiers 
moments d'une instruction aussi compliquée, il y art 
eu quelque confusion , quelque erreur, et qu'on ait 
placé devant la veuve Robert un individu autre que 
Morey? On cOn ć oit que cela ait pu arriver, et lorsqu'un 
témoin dénué d'intérêt, digne de confiance, appelé n 
la décharge de l'accusé lui-même, vient affirmer que 
Morey n'est pas l'individu qu'on fui a représenté dans 
la confrontation, et que c'est bien Morey Iui_même 
qu'elle a vu au domicile de Fieschi sous le nom de 
l'oncle, il n'est pas possible de douter un instant de sa 
véracité. 

Maintenant qui pourra penser encore que Morey ne 
se soit pas présenté souvent au logement de Fieschi, 
boulevart du Temple, n° 50, sous le nom de son oncle? 
Ce n'était pas un crime d'avoir des rapports avec Fies-
chi, d'entrer chez lui et de sortir avec lui, mais c'était 
un crime de se présenter chez Iui comme son complice, 
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et surtout pour charger les canons de fusil. Or les 
efforts constants faits par Morey pour écarter un fait 
Innocent en lui-même donnent ? ce fait un caractère 
de criminalité qui ne peut échapper á personne. 

Nous venons de parler de l'action de charger les 
fusils : c'est ici que se produit naturellement un moyen 
d'accusation que vous pressentez. La fille Nina vous a 
dit qu'après être sorti du cabaret du traiteur Bertrand, 
Morey lui avait confié qu'il avait sur lui quelques balles 
dont il voulait se débarrasser; qu'il l'avait quittée un 
instant, et qu'il était allé derrière une haie oit il avait 
,jeté ces balles. On a demandé á la fille Nina si elle pour-
rait retrouver l'endroit; elle Pa indiqué, on l'y a con-
duite, et en effet on y a trouvé un sac contenant soixante-
quatre balles. Quelles étaient donc ces balles ? c'est lñ 
une circonstance grave. Un expert délégué par la Cour 
á cet effet a constaté que les soixante-quatre balles 
trouvées dans le sac étaient du même calibre (calibre 
peu ordinaire) que celles qui étaient restées dans les 
canons non crevés, et que celle extraite du corps du 
lieutenant-colonel Bieussec ; l'expert a trouvé une iden-
tité parfaite. Le hasard pouvait-il amener un pareil 
résultat? Ne serait-ce pas au contraire que les balles 
destinées á charger les canons de fusil s'étant trouvées 
en trop grande quantité, c'est le reste qui était dans le 
sac dont nous venons de parler ? Il y a là, beaucoup 
plus qu'une probabilité. 

D'un autre côté , une identité semblable a été aussi 
constatée 'sur une matière d'une destination analogue. 
Il a été reconnu que la poudre contenue dans fa pou-
drière de Morey était la même que celle trouvée dans les 
canons qui n'ont pas crevé , que celle saisie dans Ia . 

poche de Fieschi; on a reconnu , disons-nous , l'identité 
3. 
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la phis parfaite. Ce fait peut-iI être considéré comme 
indifférent? 

Il est un moyen qui, nous le pressentons d'aprés ,ies 

débats, sera sans doute invoqué par lit défense, c'est 
celui-ci : Nina aurait, dira-t-on, déposé elle-in(me les 
balles derrire la haie, avec l'intention de venir un jour 
attribuer h Morey un fait qui lui aurait été étranger. 

Ici se reproduisent les observations que nous venons 
de présenter. Quel intérêt peut-on supposer h Nina? 
Pourquoi aurait-elle eu ces balles ? Pourquoi se porte-
rait-elfe l'accusatrice de Morey ? Pourquoi se constituer 
elle-même ha complice de Fieschi? car enfin ce serait 
contre elle une charge assez grave de complicité que 
d'avoir été dépositaire d'un restant de balles ayant servi 
a charger les canons, et d'avoir cherché a s'en débar-
rasser. 

Au contraire, remarquez, Messieurs, que tout se 
concilie h merveille dans le systéiue de l'accusation. 
II est constant que Morey était en relations intimes 
avec Fieschi , que dans les derniers temps il était tour-
,Jours avec lui , que le 27 il avait dit , en entrant liez 
Fieschi, que si quelqu'un se pr ć sentaait, il ne fallait 
pas le laisser monter : quelque grand myst ć re s'agitait 
donc alors entre eux; on chargeait les fusils, et, comme 
le nombre des balles employées aura été moindre que 
celui des balles apportées, Morey, porteur de cet excé-
dant , a pu parler de ces balles sans emploi Nina 
Lassave, et les jeter dans une haie, h la barri Te Mon-
treuil. 

Ce ne sont pas Ih les seuls éléments de complicité 
que Morey ait cherché á faire disparaître. 

Nina avait vu Morey le 27, attablé, pour me servir 
de son expression, avec Fieschi damons l'un des cafés du 
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boulevart, celui-ci lui parut tellement préoccupé d'af -- 

l'aires importante:; que, contre son habitude, elle ne 
put obtenir de lui qu'if l'aecornpagnait; plus tard, il 
n'a pas été difficile a Nina de comprendre que c'était 
pour s'occuper des préparatifs de l'attentat. Eh bien ! 
gl Nina va révéler ces circonstances , vollil que non- 
seulement une charge nouvelle s'Ci vexa contre Fieschi, 
filais Morey fui-même se trouvera nécessairement com-
promis. Dés lors aapparalt le besoin pour Morey de 
dérober aux regards un témoin aussi important. 

Aussi le voyons-nous s'occuper immédiatement de 
ce soin. Il désire trouver un logement dans un lieu Assez 
éloigné pour qu'elle ne puisse pas être facilement dé-
couverte; on cherche, on en trouve un dans la rue 
(le Fourcy. Une chambre est louée , la convention est 
faite, des arrhes sont données. 

Mais it peule cette location est-elle arrêtée que Morey 
-craint de n'avoir pas  pris assez de précautions : la mai-
son de la rue de Fourev est une maison garnie ; la 
police peut y  venir et y trouver facilement Nina; 
cette retraite n'est pas srtr'e, il faut l'abandonner. Les 
arrhes sont laissées et l'on cherche un nouveau loge-
ment. 

On en trouve un rue du .Long-Polit : on s'adresse ht 
la principale locataire; on obtient qu'elle cède t Nina 
le logement de son fils absent. La maison n'est pas 
soumise aux visites et h la surveillance de 'a police; 
c'est 11110 garantie (IC plus. Mais Morey n'ayant jamais 
ell de rapports désintéressés ni avec Fieschi, ni avec 
Nina, ii* est nature' qu'il adopte tale qualité propre fit 
éloigner les soupçons. Morey sera l'oncle de Nina, et 
cela est tout simple : il a été l'oncle de Fieschi au bou-
ievart du Temple, il peut blen être l'oncle de Nina 
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dans la rue du Long-Pont : en conséquence, Morey dit 
h la principale locataire : « Voilñ ma nièce,» et la nièce 
entre dans le logement. 

Vous n'avez pas manqué de remarquer, Messieurs, 
le soin avec lequel Morey prenait cette qualrté; vous 
avez vu que le même motif, qu'un motif même bien 
autrement impérieux l'avait déterminé á se faire passer 
pour l'oncle de Fieschi au boulevart du Temple. On 
aurait pu s'étonner de voir deux individus étrangers 
l'un h l'autre avoir entre eux des relations aussi mul-
tipliées; mais du moment que Morey est l'oncle de 

Fieschi, il est impossible que cette intimité fasse naître 
des soupçons, il est naturel, au contraire, que l'oncle 
vienne voir son neveu. 

Morey, clans ses conversations avec Nina, lui avait 
appris que Fieschi avait eu soin, le jour même ele 
l'attentat, de transporter hors de son domicile la malle 
dans laquelle il avait placé ses effets. Nina s'inquiète 
de différents objets qui lui appartiennent • elle parle 
d'une robe laissée chez Fieschi; elle craint que des let-
tres h elle adressées, laissées par elle chez Fieschi, dé-
terminent des poursuites h sa. charge. Morey la rassure; 
il a assisté á toutes les mesures prises par Fieschi, 
ajoute-t-il ; il sait que Fieschi a brûlé tous les papiers 
qui étaient chez lui ; il le sait d'autant mieux que 
Fieschi, lié avec un sieur Janot, avait hésité á de' 
truire un écrit de cet individu, qui était á ses yeux 
un témoignage d'amitié très-précieux : Nina, peut donc 
n'éprouver aucune inquiétude. Quant á la robe, MoreY 
lui dit encore qu'elle est dans la malle, et « cette malle, 
ajoute-t-il, je vous la ferai apporter aujourd'hui ou 
demain. » 

Effectivement, le lendemain , Morey, accompagne 
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d'un commissionnaire qui porte la malle, la fait dé-
poser chez Niva. 

Messieurs, cette malle a ,Joué un grand rôle dans 
la cause, et vous me permettrez d'appeler un instant 
votre attention sui les circonstances qui y sont rela-
tives . 

Dés les premiers interrogatoires , on demande á 
Morey s'il ne sait rien d'une malle ayant appartenu i 
Fieschi , et s'il peut indiquer ce qu'elle est devenue. Que 
répond Morey ? «Je ne sache pas que Fieschi ait ja- 
mais eu une malle je ne sais ce qu'on veut me dire.» 
L'instruction marche, et maglré cette dénégation de 

Morey sur l'existence de la malle, que voyons-nous ? 
Morey, le 25 juillet, accompagne Fieschi au marché 
du. Temple, et il achète avec lui cette malle qu'il 
disait ne pas avoir vue, dont il ignorait même l'exis-
tence, et á laquelle il devait si bien désirer de paraître 
étranger, que pendant longtemps il avait persisté h 
déclarer qu'il n'avait pas vu Fieschi cinq semaines  
avant l'attentat. 

Cependant la malle est retrouvée, et il est constant 
Glue c'est par les soins de Morey qu'elle est portée chez 
Nina, al)rês avoir été précédemment achetée par 
Fieschi , accompagné de Morey. 

Et nous ne devons pas nous borner h vous rappeler 
ce dernier fait, parce qu'il est une autre circonstance 
gui a dû frapper vos esprits; vous avez entendu celui 
qui a vendu la malle , vous avez aussi entendu sa 
femme : qu'ont-ils dit? que Morey avait attaché de 
t'importance° h s'assurer que f a malle avait bien une 
longueur de quarante-deux pouces. 

Morey a cherché, h cet égard, h vous expliquer cette 
circonstance vraiment inexplicable s'il est innocent: 
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á coup sûr les effets d'habillement de Fieschi pouvaient 
être facilement renfermés dans une malle moins grande 
que celle qui était achetée au Temple. Il fallait donc 
qu'il y eût en réalité un antre motif. Il n'est pas difficile 
á trouver. La malle n'avait été achetée que dans l'in-
tention de cacher aux regards le transport chez Fies-
chi cies vrngt-cinq canons de fusil qu'avait vendus 
Bury : Morey savait l'usage auquel la malle était des-
tinée et la longueur des canons; il devait donc s'assurer 
que la malle avait bien unie longueur de quarante-deux 
pouces, c'est-h-dire qu'elfe était de la dimension qu'exi-
geait la longueur des canons. 

Ce n'est pas tout; on demande ir Morey : « N'avez -
«vous pas fait porter cette malle chez Nina? »--«  Non,  » 
dit -il : comme si tout ce qui pouvait avoir eu rapport 
t Fieschi devait nécessairement le compromettre.' 

On présente á Morey le commissionnaire qu'il est allé 
chercher lui-même le mercredi soir pour le conduire 
chez Nolland, dépositaire de la malle, commission-
naire que le lendemain il est encore allé prendre au 
quai de la 'çourneile; c'est ce commissionnaire qui, sur 
ses crochets, a porté la malle rue du Long-Pont, chez 
la fille Nina. Alors, Morey est bien obligé de recoin-

naître la vérité des faits qu'il a nias; mais il cherche á 
en écarter la conséquence; il soutient qu'il se trou-
vait par hasard chez Nolland, lorsque celui-ci lui a2 

dit : «Voilà. une malle que je suis chargé de remettre 
«sur votre ordre.» Morey ajoute que, sans savoir h qui 
appartenait la malle, et pour obéir h. l'esprit du man- 

 
dat anonyme qui lui est confié, il donna, l'ordre d'en -  
ver la malle. 

Cette ,malle, si l'on pouvait croire Morey, il ne . í'a 
pas suivie, il a laissé partir le commissionnaire, et lui 
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il est allé rue Saint-Martin oh l'appelaient ses affaires 
particulires; il ne serait par conséquent pas allé rue 
du Long-Pont. 

Mais le commissionnaire dit, de son côté, que, loin 
d'avoir abandonné la malle, Morey l'a constamment 
itccompagnée jusque chez la fille Nina. 

Ainsi, il n'est pas une des circonstances révélées par 
Nina que l'instruction n'ait vérifiée. Nous pouvons 
donc dire avec assurance que ha vérité n'est pas du côté 
de cet homme qui ne veut avouer rien de ce qui pour-
rait le compromettre, et qu'elle est sortie tout enti è re 
de la bouche (le cette jeune fille dont vous avez pu 
comme nous apprécier la sincérité. 

Une autre circonstance se rattache h la malle; vous 
connaissez ces pourparlers qui ont eu lieu entre fa fille 
Nina et Morey. Morey lui fait entendre qu'il convient 
qu'elle se rende á Lyon le plus tôt possible; il lui pro-
met une somme de 60 fr. pour lui faciliter ce voyage; 
il fui donne l'assurance qu'elle reviendra phis tard, 
enfin il la quitte en lui disant qu'elle peut ouvrir fa 
malle, y prendre les objets qui lui appartiennent, et 
vendre è. Lyon ce qui avait appartenu á Fieschi; en 
même temps il annonce qu'il y a dans ha malle des 
livres et un carnet dont il se propose, lui Morey, de 
s'emparer; il dit, quant aux livres, qu'ifs n'entreront pas 
chez lui; quant au carnet, qu'il s'en défera. 

Nous avons d'abord demandé á Morey s'il était vrai 
que ce voyage de Lyon eût été dans sa pensée, et 
comment il se faisait qu'au milieu d'affaires assez em-
barrassées, lorsqu'il était obligé d'avouer lui-même 
qu'il était au-dessous de son actif, il allât bénévole-
ment, pour une jeune fille qu'il ne connaissait pas, 
dans l'intérêt d'un homme qui devait être bien crimi- 
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nef h ses yeux, s'il n'était pas son coanplice, s'imposer  
des sacrifices d'argent aussi considérables.  

Vous avez entendu sa réponse; elle n'a. pas ét ć  de  
nature h écarter de vos esprits la pensée qu'il a paru  

utile á INlorey d'éloigner autant qu'il le pourrait un té-
moin dont il redoutait le témoignage.  

Les faits attestés par Nina ont revu une bien antre  
confirmation.. Aussitiit aprés la déclaration de cette  
fille, le premier soin du magistrat qui dirigeait ('ins-
truction a été de faire une perquisition dams I a  maison  
de Morey. Qu'y trouve-t-on? Tes livres de Fieschi? point;  

le carnet? pas pIus. Il semble &s lors que la déclaration  
de Nina ne doit pas inspirer de confiance ; niais on  
pousse Ses perquisitions plus loin : une recherche est  
ordonnée dans la fosse d'aisance, et i t, le carnet. de Fies-
chi est retrouvé.  

Dans votre derni ć re audience on a beaucoup insist(  
sur les énonciations que renfermait, le carnet; on a  
cherché á faire expliquer Fieschi sur telle ou telle somme  
qui s'y trouvait portée d'un.e manière plus ou moins  
exacte. Nous ne voulons entrer dans aucune discussion  

sous ce rapport. Relativement h Morey, nous n'avons  
Jamais parlé du carnet que pour ce fait unique, qu'il  
avait été trouvé chez lui, qu'il fallait qu'il eût intér 4  ^1 
le faire disparattre, puisqu'il avait pris tous les moyens 
pour y parvenir. Si c'est ainsi que constamment l'ac-
cusa.tion a argumenté du carnet, n'a-t-elle pas justifié  

les moyens sur lesquels elle se fonde ? Nous ire pouvonts  
en douter.  

En effet, remarquons les expressions sorties de le  
bouche de la fille Nina Morey lui aurait dit : « Quant aux  

« livres, ifs ne seront pas apportés chez moi; quant au  

«carnet, je m'en débarrasserai. »Or, les livres ne sont pas  
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dans la maison de Morey, et le carnet y est trouvé. Il y 
a donc justification complète de la véracité du témoin; 
il y a preuve de cet intérèt de Morey á éloigner de lui 
tout Ce  qui pourrait trahir des rapports quelconques 
avec Fieschi. 

Sur ce carnet se trouve, ia la vérité, un grand nombre 
de chiffres que Fieschi n'a pu expliquer, qu'il avait écrits 
Peut-kre r l'aventure, sans motif, ainsi qu'il arrive 
des individus qui sont dans l'oisiveté. Mais Morey savait 
aussi qu'il y avait sur ce carnet des énonciations relatives 
aux préparatif du crime; il craignait qu'if ne fût saisi. 
par la justice, et il l'a fait disparaître en le Jetant dans 
les lieux d'aisances. 

Comment Morey répond-iI t cette charge nouvelle 
eIevée contre fui? Nina s'est présentée chez fui le di-
manche qui a suivi l'attentat; il est possible de s'intro-
duire par une certaine griffe dans ia cour, de monter 
un escalier et de pénétrer dans le cabinet d'aisance de 
la maison; très-probablement, répond Morey, Nina 
aura profité de ces moyens qu'elle connaissait pour Jeter 
dans la fosse d'aisance le carnet de Fieschi. 

Nous n'avons pas encore entendu 'Ia défense de 
Morey, mais il est facile de fa deviner aux interpella-
tions faites aux témoins dans cette enceinte. 

Si tel est le système de ht défense, n'hésitons pas ia le 
dire, il répugne á toute vraisemblance. Quoi ! vous 
iriez supposer que cette fille Nina., le 2 août, lorsqu'elle 
était abandonnée par sa-mère, lorsqu'elfe savait que 
celui qui lui avait servi d'appui était dans un état de'-
Seslyére et que déjit la Justice s'en était emparée, lors-
qu'elle voyait que .Morey, qui lui avait promis son se-
cours et; ses consolations, n'était pis revenu chez elle 
depuis le vendredi, lorsqu'enfin elle pouvait croire á 

4. 
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un abandon complet, vous supposeriez que cette mal-
heureuse fille aurait pu concevoir le projet de jeter dans 
les latrines de Morey le carnet de Fieschi, pour se mé-
nager le moyen de venir un jour l'accuser devant la 
justice ! Voyez dans quel état était la fille Nina lors de 
son arrestation , le 3 du mois d'août : elle avait conçu le 
déplorable projet de se jeter dans la Seine, et elle venait 
d'écrire h Morey pour lui annoncer sa, fatale résolution; 
certes elle ne pouvait penser alors h l'infernal projet que 
la défense est disposée h lui prêter. Non, Nina a dépose 
comme une femme amie de la vérité, franche, sincère ; 

h coup sûr elle n'a pas conçu , elle n'a pu concevoir, 
dans de pareilles circonstances surtout, le crime épou-
vantable qu'on lui impute. 

Un autre fait relatif h Morey nous parait encore avoir 
une grande importance. 

En parlant de Bescher, nous avons signalé h la Cour 
le soin qu'avait pris Morey, á une époque assez éloi-
gnée du crime, le 5 janvier 1835, de procurer h Fieschi 
un livret et un passe-port sous un faux nom. Nous de-
vons d'abord arrêter un instant votre attention sur cette 
précaution. Supposez un instant, et cette hypoth3se nous 
est bien permise, que les déclarations tartes par Fieschi 
sur les faits principaux soient conformes á la vérité, et 
qu'en conséquence il ait été bien convenu que la ma-
chine, dont le plan avait été présenté par Fieschi, 
serait préparée, et qu'elle servirait au crime projeté, 
n'y avait-il pas alors deux choses h faire? donner h Fies-
chi, qui devait être l'exécuteur de la volonté commune 
dans cet horrible attentat, le moyen de rester h Paris 
,jiusqu'h l'exécution, et aprés cette exécution , fui donner 
les moyens de s'en éloigner. Fieschi, dans l'instruction, 
avait signale l'une et l'autre précaution comme prises 
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l'avance par l'intervention active de Morey. Sans doute 
une assertion de cette nature, attestée par Fieschi seul, 
restait dans les limites de la vraisemblance; mais voia 
qu'á l'audience Bescher fui-même est venu donner h 
cette induction la clarté de l'évidence, en proclamant 
lui-même le fait du livret et du passe-port remis par lui 
a Morey pour servir á Fieschi. 

Faisons encore un pas et nous allons voir qu'on fait 
de ce livret et de ce passe-port l'usage qu'on devait en 
faire. On a cherché pour Fieschi un atelier, on . l'a 
trouvé; le livret a été remis entre les mains du chef d'a-
telier, il y est resté. Mais, après l'attentat , Morey sent le 
besoin de le faire disparaître, car c'est une pièce qui, 
si elfe était découverte, pourrait devenir accusatrice or, 
ainsi que l'a déclaré la fille Nina, Morey, au moment 
oh il allait á la barrière Montreuil, se rend chez Le-
sage, dans l'avenue des Orines , demande et obtient de 
fui la remise du livret de Bescher, que sans doute il a 
lacéré ou brûlé. 

1I nous reste h vous dire quelques mots du passe-
port de Bescher, et cette partie de la cause mérite quel-
que attention. 

Le moment était venu, le 28 juillet, et ce Jour-Ia . 

seulement, de se servir du passe-port. Morey l'avait 
fait délivrer sous le nom de Bescher, et Bescher a dit . 

qu'il ne s'en était plus occupé. Le passe-port remis dans 
les mains de Morey avait été conserva par lui pendant 
tous les préparatifs de l'attentat; il aurait été impos-
sible d'agir autrement. En effet , si le passe-port était 
resté dans les mains de Fieschi, et que Fieschi eût été 
arrêté, soit avant, soit après l'attentat, soit au moment 
même de l'attentat, il y avait danger non-seulement 
pour Fieschi, mais aussi pour ceux qui avaient prêté 
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leur nom. á la délivrance du passe-port, Bescher, 
Morey et Vey ron. Il a donc été prudent que Morey le 
conservât jusqu'au jour oit l'attentat clavait être commis. 

!Mais l'attentat pouvait avoir cieux résultats : ou bien 
la machine dirigée contre le Roi et sa famille aurait 
atteint l'assassin Iui-meane et l'aurait tué sur la place. 
Oh ! alors c'était un grand bonheur pour Ies complices; 
car Morey  disait h Nina : «'Malheureusement Fiescbi 
« n'est pas mort.» Dans ce cas, le passe-port devenait 
inutile, et il aurait été détruit. Ou bien il aurait FIS se 
faire que l'intention qu'on a supposé; a celui qui avait 
chargé les carions ne se réalisãit pas , et que l'auteur de 
l'attentat ne fût pais victime de l'explosion il pouvait se 
faire que les préparatifs de fuite qui avaient été dis-
posés eussent Ieur effet, et que Fieschi pût se sauver et 
se soustraire aux pr•ernires recherches de la police. OBI 
sait que dans de telles circonstances la surveillance 
est sévère, et que tous ceux qui p -euvent Inspirer+ lit 
moindre défiance sont l'objet de recherches actives. Il 
fallait donc procurer t Fieschi des papiers qui auraient 
favorisé sa fuite, et le passe-port lui aurait été relais 
au moment oiI il aurait quitté la maison n0 50. 

C'est en effet là, ce qui est arrivé. Morey se trouvait 
sur les lieux, rue des Fossés-du-Temple, et il est trop 
évident qu'il attendait Fieschi pour lui remettre le 
passe-port. Fieschi a déclaré qu'en revenant de faim' 
porter la malle chez Nolland il avait rencontré dans 
cette rue Morey, qui lui avait dit «Comment! tu n'es 
«pas encore d ton affaire?» et que lui, Fieschi , aurait 
répondu : «Le tambour ne bat pas encore; J'arriverai tl 
«temps.» Si nous n'avions que la déclaration de Fieschi, 
on ne manquerait pas de dire qu'elle ne mérite aucune 



( 31  ) 

confiance ; mais t côté de Fieschi viennent se placer 
des témoins irrécusables. 

Vous vous rappelez, Messieurs, Je témoignage si im-
portant du domestique de M. Panis, qui, comme chef 
de bataillon de fa garde nationale, se trouvait sur le 
boulevart, et avait laissé son domestique avec son ca-
briolet dans la rue des Fossés-du-Temple; quelques 
jours après l'attentat, ce domestique a déclaré que 
le 28, de dix heures et demie it onze heures et demie, il 
m'ait vu, dans la rue des Fossés-du-Temple, Morey, 
qu'il connaissait á merveille, passer comme un homme 
qui va. doucement, comme un individu qui se pro-

, mène, et que les yeux de Morey s'étaient portés sur 
une boutique de menuiserie qui justement correspond 
avec fa maison du boulevart, n° 50. Sans Cloute, il fixait 
ßet endroit parce que c'était de ce côté que Fieschi de-
vait fuir. 

Messieurs, le fait que nous avons allégué est - il 
exact? Il ne peut rester de doute t cet égard. En effet, 
que. vous ont dit les témoins h décharge qu'on a pro-
duits pour chercher á détruire cette circonstance ? Il s 
ont déposé que Morey était sorti de chez lui le 
28 juillet, á sept heures du matin , pour aller chez 
tuf sieur Fontaine , á la Maison -Blanche. Effective 
ratent , le sieur Fontaine a déposé de ce fait. Vous 
avez ensuite entendu trois personnes déclarer que 
Morey était rentré chez lui á neuf heures , et qu'il n'en 
etait. sorti qu'après midi. Il faut examiner ces témoi-
gnages. D'abord les trois témoins sont ouvriers ou 
domestiques de Morey; ils font en quelque sorte par-
t1e de sa famille. Nous ajouterons que ces témoins ont 
Parlé d'un fait qu'ils n'ont pu se rappeler; car com-
nient, six mois après l'attentat, avoir la certitude que 
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Morey ne soit pas sorti de chez lui depuis neuf heures 
du matin jusqu'à trois heures après midi. Cela ne 
nous paraît pas possible. Messieurs, faites un retour 
sur vous-mêmes, et vous n'hésiterez pas à penser qUe la 
mémoire ne peut pas faire de tels efibrts, lorsqu'il s'agit 
de faits indifférents. 

Mais nous n'avons pas seulement des doutes sur la 
confiance que peuvent mériter de tels témoignages 
nous avons , pour compléter notre incrédulité à cet 
égard, la déposition du domestique de M. Panis. C'est 
le  8 août que ce domestique dépose : ses souvenirs sont 
encore récents : il se trouvait avec le cabriolet de son 
maître dans la rue des Fossés-du-Temple, circonstance 
qui fixe ses souvenirs ; à côté de lui se trouvait un ami 
à qui il dit : «Voilà Morey qui passe, c'est le bourrelier 
«de la maison.» Ce témoignage, que vous avez entendu 
dans les débats, vient encore corroborer celui de 
Biirdet. 

J'en ajouterai un autre qu'on ne pourra pas repous -
ser, c'est celui de la femme Mouchet ; elle demeure 
chez Morey ; elle a été interrogée à une époque rap-
prochée de l'attentat, le 13 août : on fui demande quel 
a été l'emploi de la journée de Morey le 28 juillet. 
Elle répond que Morey est sorti à sept heures pour al-
ler á la Maison-Blanche, qu'il est rentré à huit heures 
et demie, qu'il a déjeuné, qu'il est ressorti immédiate -
ment, et qu'il est rentré apr ès midi. Voilà donc un 
témoin de la maison de Morey , dont la déclaration 
est parfaitement d'accord avec celles de Fieschi, du 
domestique de M. Panis et de son compagnon , et en 
contradiction avec les trois personnes dont nous venons 
de discuter les dépositions. Si, après une pareille réunion 
de témoignages , le doute pouvait encore exister, il n'y 
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aurait plus rien de certain aux yeux de la Justice. 
Morey était donc, le 28 Juillet, sur le lieu de l'attentat 

avec un passe-port. Maintenant et h l'appui de ce fait 
voyons ce qui se passe le 29. Ici, la fille Nina fait une 
déclaration grave; elle dépose que Morey lui a dit 
«J'avais conservé le passe-port de Bescher; Il est inutile, 
«il faut que Je  le rende á ce pauvre Bescher.» Ainsi, 
vous voyez ce passe-port constamment dans les mains 
de Morey, conservé dans un but, et détruit au moment : 

le but ne peut plus être atteint. 
Nous ne croyons pas devoir vous soumettre le résumé 

de toutes les preuves qui établissent la culpabilité de 
Morev ; elle nous paraît suffisamment démontrée ; elle 
l'est d'autant plus que Morey a pris soin de dénier 
une foule de circonstances qui se sont vérifiées. Repor-
tez-vous, Messieurs , aux interrogatoires qu'il a subis; 
rappelez-vous ses dénégations; n'oubliez-pas les subter-
fuges qu'il a inventés pour écarter des faits dont l'évi-
dence était palpable. S'il en a imposé h la Justice, c'est 
qu'if redoutait la vérité : c'est qu'il se croyait coupable. 
Et ici nous devons exprimer le regret sincère que 
nous avons éprouvé d'entendre dire que, si Morey avait 
menti, il avait bien fait, et qu'on lui en aurait donné 
le conseil. Oh ! sans doute, c'est lá une doctrine qui 
est échappée au défenseur, et qu'il voudrait n'avoir pas 
émise. Nous ne pouvons supposer que sous la robe 
d'avocat on vienne sérieusement et après réflexion faire 
l'apologie du mensonge. Un tel conseil n'est pas seule-
ment immoral, il est funeste, donné h un innocent; 
qu'on y prenne garde, l'innocence ne craint pas la 
vérité; elle la cherche et la proclame, parce qu'elle 
doit amener son triomphe. La déclaration qu'un accusé 
a menti et qu'il a bien fait de mentir pourrait otre 

RÉQUISITOIRE. 	 5 
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la preuve fa plus évidente que ceIui-I t qui recourt a une 
telle extrémité n'a pu se dissimuler t lui-même fa 
culpabilité de l'homme dont il a embrassé la défense. 

Nous passons á l'accusé Pepin. 
Qu'il nous soit d'abord permis de signaler quelques 

circonstances qui, sans avoir un rapport direct et ¡nt - 
 médiat avec le procès, s'y rattachent nécessairement, 

parce qu'elles peuvent servir d'explications à certains 
faits. Nous vouions parler des antécédents, des opi; 
nions, des relations de Pepin et de ses premières de -
marches au moment oit l'attentat a été commis. 

Ses antécédents : foin de nous la pensée de vouloir 
incriminer en aucune manière fa décision qui a été por-
tée en sa faveur, et qui Pa renvoyé de l'accusation 
dirigée contre lui, pour participation á la révolte de 
juin; il a été acquitté, il y a chose jugée. Cependant 
nous dirons que Pepin fui-même ne se croit pas garanti 
par la décision qu'if a obtenue, et quand nous le voyons 
constamment parier de l'opinion de son quartier, de 
l'effervescence populaire, et surtout de l'animosité de 
la garde nationale, nous trouvons ta un fait grave 
que nous devons rappeler á fa Cour. 

Ses opinions et ses relations : tout les caractérise : les 
personnes qu'il connalt, celles avec lesquelles nous le 
voyons en rapport ont été poursuivies par la justice 
pour avoir pris part aux émeutes. S'il va dans les 
prisons, c'est pour porter des secours, des consolations 
t ces mêmes individus, ou pour en obtenir des rensei- 
gnements. Il reçoit chez fui les hommes qui ont figuré 
dans les troubles de juin, et auxquels la clémence du Roi 
a permis de rentrer dans leurs familles. Comment cela 
se fait-if ? C'est que Pepin n'a pas été éclairé par l'ex-
périence, c'est que Pepiti a conservé ses illusions, c'est 
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que sa haine n'est pas désarmée! Ce qui Je prouve, 
c'est que, placé h la tète d'une section de la société des 
Droits de l'homme, il cherche á faire de la propagande, 
a étendre le nombre des sections, et t en établir dans 
les lieux oit il n'y en a pas encore. Tels sont les précé-
dents de Pepin  avant l'attentat. 

Sa conduite , le Jour de l'attentat et après, est aussi 
bien remarquable et doit vous être signalée. 

Le 28 Juillet une revue doit avoir lieu : quelle est la 
première démarche de l'accusé? Il se rend avant fa revue 
chez le commissaire de police de son quartier. Il annonce 
qu'il craint d'être victime de la fureur - du peuple; 
il craint (lue sa maison soit envahie ; il demande á être 
protégé, et il s'adresse á l'homme qui, par fa nature de 
ses fonctions, peut lui accorder cette protection. 

En quoi donc la position de Pepin, de 1832 á 1835, 
a-t-elle changé tout á coup? A-t-il  Jugé nécessaire, 
en 1833 et en 1834, de faire une pareille démarche, 
de recourir t l'autorité du commissaire de police? Com-
ment, en 1835, éprouve-t-il le besoin de recourir t ce 
fonctionnaire? C'est peu : il ne couche pas chez lui la 
nuit du 28 juillet ni les nuits suivantes ; il court d'asile 

i en asile; il craint de se trouver deux jours dans les 
mêmes lieux, il croit sans doute qu'il y serait arrêté. 
Remarquez pourtant que son nom ne figure pour la 
première fois au procès que le 6 août; jusque-Ih au-
cun soupçon ne s'était dirigé contre lui... Et cependant 
vous avez vu quelles sont ses démarches, ses inquié-
tudes. En vérité, il faut qu'il y ait quelque chose 
d'extraordinaire dans l'accusé Pepin; il faut que sa 
conscience lui parle bien haut et lui dise qu'il ne peut 
pas se trouver sans danger en face de la justice! Ce 
n'est que le 6 août que le mandat est délivré; et pour- 

5. 
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tant, dés avant cette époque, il sent que sa position 
n'est plus tenable; il se trouve mal h l'aise dans Paris. 
Il pourrait sans doute y avoir des amis qui lui accor-
deraient l'hospitalité ; mais c'est h Paris que le crime 
a été commis, que la Cour des Pairs est saisie, que 
l'instruction se poursuit; la peur le domine : il veut 
s'éloigner, et le 5 août, le jour de la cérémonie fiinébre 
en l'honneur des victimes de l'attentat, ii quitte Paris 
et se rend ii Lagny, dans la voiture d'un de ses amis 
qui l'accompagne dans ce voyage. 

Je ne sais, Messieurs , quelle impression produiront 
sur vous la frayeur et le départ de Pepin; niais, quant 
ii moi, Je ne conçois pas qu'un innocent agisse ainsi, 
et je vois dans sa conduite un aveu implicite mais clair 
de sa culpabilité. 

Son nom, avons-nous dit, n'avait pas été prononce 
dans l'instruction avant le 6 août ; mais dés que les 
faits . se développent, sa participation a bientôt lin 
caractére important ; l'instruction le signale de Suite 
comme l'un des agents les plus actifs du complot. 
On voit que lui seul en a rendu la réalisation possible. 
Aussi l'autorité met-elle á le découvrir toute sa vigi-
lance : il est arrêté  à son domicile le 28 août, un mois 
aprés l'événement. Ne croyez pas qu'il fût entré chez 
liai publiquement, sans crainte, comme un homme qui 
se présente h ses concitoyens , la conscience nette et la 
tête haute ? Non , non, ii y est rentré de nuit, furti-
vement, comme un homme qui se cache h tous les yeux. 
Il est arrêté et conduit t la Conciergerie; il est inter-
rogé. Dans cet interrogatoire, comme dans ceux qu'il 
a subis postérieurement, Pepin a toujours été ce qui' 
vous l'avez vii, accablé sous le poids de sa propre cons-
cience : il se condamne lui-même,, et, sentant sa posi 
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tion , il craint de toucher á aucune circonstance 
relative au crime; de donner aucune explication, 
parce qu'un seul mot échappé peut l'entraîner â d'au-
tres  aveux et finir par le perdre. 
• Nous disions qu'il a été arrêté le 28 août; une per-
quisition est ordonnée : on croit nécessaire d'y pro-
céder en sa présence. Elle a lieu la nuit; probablement 
la surveillance des gardiens a été trop confiante 
l'accusé Pepin en profite et s'échappe. Quelle est dune 
sa pensée? a-t-il l'intention de se présenter plus tard aux 
Magistrats? Oh! oui : il l'écrit t M. le Président de la 
Cour des Pairs et au Procureur général. Il se révolte i? 
l'idée qu'il se serait rendu coupable, avec connais-
sance (le cause, de l'horrible attentat qu'on lui impute 
il annonce qu'il se constituera. II n'eu est rien cepen-
dant; et bientót les journaux annoncent que l'accusé 
Pepin, prétendu complice de Fieschi , est arrivé áa. 
Rotterdam , sur teI bâtiment , tel jour. Il était encore 

Lagny ; on l'arrête quelques jours apr ès, et, circons-
tance singulire, on trouve sur lui la minute de ce 
petit article inséré dans les journaux, mrnute écrite 
de sa propre main, de telle sorte que Pepin avait cher- 

, 
ché lu .i-même á dérouter Ia  police, a tromper fa surveil- 
lance de l'autorité. 

C'est assez insister sur de pareilles considérations, 
nous les abandonnons h votre haute appréciation. 

Vous vous rappelez, Messieurs, les déclarations de 
l'ieschi. Elfes sont précises et concluantes. Elles ré-
vèlent des faits qui frappent par leur vraisemblance 
et par leur enchaînement. Quant a Pepin, ne pensez 
pas qu'il serait privé de toute énergie s'il se trouvait en 
présence de preuves moins graves; mais il sait qu'á cúté 
de lui est un accusé qui a révélé toute la vérité; dés 
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lors ses espérances se dissipent, sa fermeté s'évanouit, 
et le silence devient presque toujours son unique res-
source. Aussi, que voit-on dans les interrogatoires de 
Pepin ? Un accusé qui ne répond pas aux faits qui lui 
sont personnels, qui invoque son trouble pour se dis -
penser d'en parler, et qui en appelle aux débats comme 
au moment oú il établira une justification complete. 
Aux débats, qu'a-t-il fait ? Il s'en est référé á ses inter-
rogatoires. Ainsi, les interrogatoires ne donnent aucune 
explication plausible, et les débats de l'audience ne 
nous en apprennent pas davantage. 

Dans cet état des choses, c'est á d'autres éléments que 
nous recourrons pour démontrer la culpabilité de Pe -
pin. 

La raison nous indique, et Fieschi a déclaré que 
Pepin a fait les frais de tous les préparatifs du crime. 

Nous avons vu, en effet, quant á Fieschi, qu'il était 
de toute impossibilité qu'il eût pourvu aux frais de la 
machine. Il était sans ressources , et clés lors c'est une 
nécessité d'admettre qu'un complice a fait la dépense: 
Nous avons demandé quel était cet autre individu, st, 
ce n'était Pepin, puisque les relations de cet ;accuse 
avec Fieschi avaient été intimes, et qu'elles s'étaient 
prolongées jusqu'ait jour de l'attentat. Il y a quelque 
chose de plus : le carnet de Fieschi, trouvé chez Morey, 
renferme it différents endroits cette annotation : «Reçu 
«21 8 fr. 50 cent.» On a recherché quels étaient les élé- 
ments de cette somme. Fieschi a répondu que Pepin 
avait trouvé convenable, lorsque la réclamation en 
avait été faite par lui, de payer les meubles qui devaient 
garnir son logement, de payer aussi le loyer; qu e,' 
d'un autre côté, la machine ne pouvait pas être monter 
sans le d'Assis destiné á recevoir les canons de fusil; 
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qu'il avait fallu acheter le bois á l'aide duquel ce châssis 
avait été façonné et composé ; et que c'était la réunion 
de ces différentes sommes qui avait formé celle de 
218 fr. 50 cent. qui se trouvait écrite sur son carnet. 

Cette allégation de Fieschi se trouvait avoir un grand 
caractére de vraisemblance, puisque ce n'était pas une 
Somme á l'aventure qu'il avait inscrite sur son carnet; 
c'était une somme qu'il énonçait avoir reçue. 

D'autres circonstances venaient corroborer cette dé-
claration; niais nous pouvons nous borner á vous rap-
peler que les livres de Pepin renferment l'énonciation 
portée sur le carnet de Fieschi. 

Cette énonciation des livres de Pepin est ainsi conçue: 

Plus , pour bois et loyer 	 68 fr. 50 cent. 
M. Bescher.. 	  150 

218 50 

Est-il possible de trouver une conformité phis par-
faite ? 

On interroge Pepin; on lui montre fe carnet et les 
registres. Il répond : Je n'ai, jamais donné de semblables 
sommes a Fieschi pour un tel objet; je ne sais pas com-
ment cette somme se trouve sur mes registres. On le 
presse et il finit par dire : Je ne sais pas même si la 
dote que vous m'opposez est écrite par moi. 

Aussitôt un homme de l'art est consulté pour savoir 
si la note est écrite de la main de Pepin. Le rapport 
ne laisse aucun doute á cet égard. 

Que résulte-t-il de tout ceci ? A nos yeux la preuve 
-la plus évidente de la vérité des faits allégués par Fiesch i. 

• Qu'était-ce en effet que Bescher? C'était Fieschi. Pour 
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quoi fui donner cette somme d'argent? Pepin doit se fe 
rappeler , car l'énonciation sur ses livres ne remonte 
qu'A. une époque peu éloignée , et la somme est assez 
considérable, eu égard h sa position de fortune. Cepen-
dant if garde Te silence ; mais ses livres ne sont pas 
muets : la somme a été payée á Bescher pour bois et 
loyer. En faut-if davantage pour que les déclarations 
de Fieschi inspirent une confiance entière? 

If n'est pas étonnant qu'on n'ait pas trouvé satisfai-
santes les explications données par Pepin dans ses in-
terrogatoires : la réflexion lui aura suggéré une version 
qu'il est venu développer devant vous. Il - a dit : Ce 
n'est pas une somme pet.gée que j'ai annote'e ; c'est la 
demande

' 
 förnu'e par Fieschi d'une somme qui lui était 

nécessaire. Ce n'est qu'à ce dernier titre que j'ai rescrit 
les 218 f . .50 cent. sur mes registres. Nous avons dans 
les débats répondu sur-le-champ á cette allégation; 
nous ne ferons que vous rappeler les observations que 
nous avons déjá soumises è. Pepin, en le pressant de 
dissiper les doutes qui existaient dans nos esprits. Nous 
disons clone qu'if n'est pas ordinaire d'inscrire sur des 
livres de commerce une demande de prêt; qu'il est 
moins ordinaire encore, que, quand une demande de 
cette nature est formée, elle porte sur une somme frac-
tionnée, telle que celle de 218 fr. 50 cent. Nous conce-
vrions qu'on demandhlt á emprunter une somme ronde 
de 200, 250, 300 fr.; mais nous ne comprenons pas 
qu'on ait poussé le scrupule jusqu'A déclarer que fe 
prêt devait être de 218 fi.. 50 cent. 

La précision avec laquelle le livre parle de bois et 

loyer est un nouvel embarras pour Pepin, il ne trouye 
moyen d'en sortir qu'en ajoutant que Fieschi, en pos-
tulant ce prêt, fui avait remis une note qui détaillait 
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ses besoins, et que lui, Pepin, aurait jugé convenable 
de la transcrire. 

Que d'invraisemblances entassées les unes sur les 
autres ! Déjh il ne s'agit plus seulement d'un emprunt 
réclamé en quelque sorte par livres, sous et deniers, 
typais voilé que, pour savoir s'il doit prêter, Pepin ne 
se contentera plus de transcrire sur ses registres ces 
sommes inégales et boiteuses, mais qu'il exprimera 
le détail de la destination que doivent recevoir les 
sommes. Une autre difficulté surgit h l'instant. Le 
livre dit que ce système d'une note remise et trans-
crite est un mensonge, car la mention insérée au 
livre a été faite en deux temps différents et á deux 
fois distinctes, ce que prouve matériellement la diffé-
rence des encres et de l'écriture, et ce que prouve 
Ìnoralenzent hi teneur même de la note, puisque les 
mots plus pour bois et loyer, écrits nécessairement 
les derniers, ont été ajoutés au-dessus de la première 
énonciation, afin de profiter du seul blanc qu'avait 
laissé le registre. 

Nous prions fa Cour d'examiner le registre dans 
la salle de ses délibérations; elle y trouvera, comme 
nous, cette évidence qui détruit le système de défense 
inventé après coup par l'accusé Pepin. 

Nous avons maintenant á parler d'une autre circons-
tance; elle est relative a la promenade á cheval qui 
devait avoir lieu sur le bouíevart du Temple le 
27 juillet h sept heures du soir. Ici les preuves sura-
bondent encore. Veuillez vous rappeler, Messieurs, 
les déclarations faites par le témoin Suireau íe i er  du 
mois de septembre. Il atteste avoir su, le 27 juillet, 
qu'il devait y avoir le soir une promenade h cheval 
sur le boulevart du Temple, et que Boireau devait fa 
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faire h la place d'un épicier qui lui procurerait le 
cheval dont il aurait besoin. 

Le témoin Suireau révélait un fait dont il n'y avait 
aucune trace dans Ja procédure. On interroge Fieschi 
Jusque-1 t il n'en avait pas dit un mot. Il avoue alors 
qu'il avait été convenu, afin de faciliter le pointage de 
la machine ( pour me servir de son expression ), que 
Pepin passerait t cheval. vis-á-vis du Jardin-Turc, a 
l'endroit même oit l'on supposait que le Roi et son 
cortège devaient passer, parce qu'y. J'aide de cette 
épreuve, il aurait été facile de donner h Ja machine 
l'inclinaison convenable. 

Fieschi a ajouté (chose bien remarquable ) que Pepin 
n'avait cependant pas tenu la parole qu'il avait donnée; 
qu'if avait pointé fa machine sur d'autres cavaliers 
qui passaient sur le boulevart, et qu'il n'avait pas 
attaché grande importance h savoir si Pepin avait 
effectivement fait la promenade h laquelle il s'était 
engagé; mais que le 27 au soir, Boireau était venu le 
trouver au café des  Mille-Colonnes , et qu'il lui avait 
dit qu'il ne l'avait sans doute pas remarqué; mais que 
lui-, Boireau , était venu t cheval sur le boulevart du 
Temple, h la place de Pepin. Certes, if y avait dans la 
précision de ces détails quelque chose qui rendait 
manifeste le projet conçu par les trois accusés Pepin, 
Morey et Boireau. 

Boireau est interrogé dans l'instruction, il nie avec 
force cette circonstance; mais le jour des débats arrive, 
et, après avoir persisté longtemps dans ses dénégations, 
il déclare enfin qu'il cade aux instances de sa mare, et 
qu'if va dévoiler toute fa vérité. 

Boireau vous a dit que Pepin l'avait prié de monter it 
cheval á sa place, et d'aller se promener sur le  bon  levart 
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du Temple jusqu'au Jardin-Turc. Boireau n'en dit pas 
davantage; mais relativement á Pepin , c'en est assez : 
cette révélation, tout incomplète qu'elle soit, ,Justifie 
la note remise par Suireau le 1 er  septembre, et dans la-• 
quelle il parle de confidences faites par Boireau dès le 
27 juillet, et confirmées le 28, relativement ä cette 
promenade a cheval. 

Maintenant, Messieurs, est-il possible de douter en-
core de Ia complicité de Pepin? N'est-il pas démon-
tré qu'il était d'accord sur tous les points avec Fieschi, 
et que la promenade á cheval n'avait d'autre but que 
d'assurer le succès de l'entreprise en faisant une ré-
pétition de la machine, pour nous servir de l'expres-
sion employée par plusieurs témoins? 

Il nous reste á parler de faits relatifs á Pepin, qui 
concernent plus spécialement l'attentat. Nous avons 
déjà cherché l'emploi du temps de Morey pendant fa 
matinée du 28 juillet; nous allons voir ce qu'a fait 
Pepin  dans la même journée. 

Boireau a rendu compte de circonstances qui fui 
avaient été révélées par Pepin. Si nous en croyons Boi-
reau, if n'a pas entendu Pepin parler du but qu'on 
se proposait, ni des espérances qu'on avait conçues 
pour le lendemain, lorsqu'on se serait débarrassé du 
Roi et cles princes de sa famille; mais Pepin lui aurait 
dit que le 28 juillet if devait se joindre à quarante 
hommes réunis dans fe faubourg Saint-Jacques. Certes 
cette circonstance n'a pas été inventée par Boireau. On 
peut bien fui reprocher de ne pas dire toute la vóritć; 
mais quand il se décide á révéler tin fait positif on 
peut le croire. 

Eb bien! ces quarante hommes dont parlait Pepin, 
ils attendaient probablement l'événement de- la mort du 

6. 
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Roi pour se montrer en armes dans la capitale, appeler 
les mauvais citoyens á l'insurrection, et renouveler les 
criminelles tentatives de juin et d'avril. Nous ne Fe-
gardons pas comme établi que Pepin se fait placé h la 
tète de ces quarante hommes, mais nous le voyons faire 
ces démarches qui indiquent de sa part quelque 
résolution analogue á celle que Boireau a révélée et 
qu'if n'a pas pu inventer. 

Pepin a été obligé d'avouer qu'en effet il avait fait, 
pendant la matinée du 28, des courses dans le faubourg 
Saint-Jacques. Ce n'est, il faut bien le dire, qu'avec 
une peine extrême que nous avons obtenu pendant 
les débats l'aveu de quelques circonstances un peu 
plus précises, mais enfin il a déclaré être allé chez 
Budin , chez Floriot et chez Lyon. Or, quels sont ces 
individus? Les deux premiers sont sectionnaires de la 
société des Droits de l'homme; le t.roisi&ne appartient 
aussi á cette société , et de plus il a été chef de la sec-
tion Louvel. 

Lorsqu'un attentat contre la vie du Roi se prépare 
sur le boulevart du Temple, n'est-il pas naturel de 
penser que Pepin ne parcourait ainsi le quartier Saint-
Jacques que pour réunir les quarante hommes dont 
il avait promis le concours? Si vous ne les voyez pas 
accourir,. c'est probablement que le signal n'a pas été 
donné, c'est que l'événement a trahi les espérances 
des factieux. 

C'en est assez relativement h l'accusé Pepin ; nous 
passons €i ce qui concerne Boireau. 

L'accusation , .quant 	Boireau , porte sur deux 
chefs : 

Boireau a eu . connaissance du complot; 
Boireau a: pris part aux préparatifs de l'attentat. 
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Ici, Messieurs, et tout (l'abord, nous devons parler 
des aveux qui ont été faits par l'accusé. Ces aveux, 
nous avons l'espérance qu'il les complétera, et qu'il 
héritera ainsi qu'on lui en tienne compte. Aujour-
d'hui, nous (levons le dire, Boireau n'a pas fait tout 
ce que son intérét, tout ce que sa conscience lui pres-
crivait. Il devait aller plus loin , il devait dire tout 
ce qu'il savait, tout ce qu'il avait fait ; et cependant 
il a cru qu'il lui suffirait de révéler l'existence du com-
plot, sans avouer aucune participation au fait de 
l'attentat. 

Tel est, en effet, le caractre des circonstances qu'il 
a déclarées. 

Et (l'abord Boireau a-t-il eu connaissance du com-
plot? Nous croyons qu'h cet égard le doute n'existe pas; 
Car les aveux qu'il a faits, et qui á nos yeux méritent 
toute confiance , permettent de négliger les preuves 

qui déjá, et antérieurement á. ces aveux, avaient révélé 
. a vérité. 

Nous ne croyons pas devoir insister davantage sur 
Ce point,• mais nous devons entrer dans quelques dé-
veloppements relativement aux faits qui constituent 
une participation aux préparatifs de l'attentat. 

Nous avouerons franchement qu'il est une circons-
tance qui a été l'objet de développements étendus et 
d'une instruction tr ès-scrupUleUSe que nous laisserons 
á l'écart. Notre observation s'applique á l'achat de la . 
barre de fer. Sans doute il est difficile de croire que 
Boireau, qui s'est rendu accompagné de Fieschi chez 
le serrurier Pierre, ait ignoré complètement l'usage au-
quel était destinée cette barre de fer. Nous avons peine 
a le croire, parce que nous connaissons Fieschi, qui, en 
homme adroit ét prudent, devait se défier de Boireau, 
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dont il avait h craindre la légèreté et l'inconséquence, 
s'il n'était son complice. 

Mais enfin Fieschi vient déclarer que les choses se 
sont ainsi passées : il dit que Boireau l'a accompagné 
par hasard chez le serrurier Pierre, et qu'if n'a pris 
part h la conversation que parce que la femme du ser-
rurier ne comprenait pas la forme qui devait être don-
née h la barre de fer. 

Nous n'insisterons donc pas sur ce premier fait, 
parce que la connaissance de l'usage de la barre de fer 
est niée par Boireau et par Fieschi , et que toute vraisem-
blable qu'elle est, cette connaissance n'est pas démon -
trée d'une manière rigoureuse; niais d'autres faits ont 
été révélés, et ils nous paraissent graves. Nous voulons 
parler du foret prêté par Boireau h Fieschi; nous vou-
lons parler aussi de toutes les circonstances qui ont été 
révélées par Boireau antérieurement h l'attentat. 

Reportons-nous h ce qui s'est passé á l'époque du 
27 juillet. Dans la soirée même de ce jour, le témoin 
Suireau est venu donner á un commissaire de police 
des renseignements qui établissent d'une manière irre 
iiagable que Boireau savait tout ce que le complot vou-

lait, et ce qu'il avait préparé. 
Ici, Messieurs , nous éprouvons le besoin de nous 

associer aux éloges adressés par M. le Président fui" 
même en votre nom au témoin Suireau : c'est en vain 
qu'on a prétendu qu'il avait été m$ par un sentiment 
de haine ou de vengeance contre Boireau. Suireau a 
obéi h un sentiment honorable de patriotisme, il a rém- 
pli un devoir de bon citoyen. Il a vu fe chef de I'Etat 
menacé dans sa vie; il a vu l'État tout entier au mo-
ment d'être frappé dans la personne du Roi; if a mul -
tiplié les soins, les efforts, les démarches pour arriver 
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a éveiller la sollicitude de l'autorité. Qu'un juste honr= 
mage lui soit rendu, et que ce soit pour lui , s'il est 
possible, un dédommagement pour les outrages aux-
quels il a été en butte. 

Eh bien ! Messieurs, voici comment Stiireau père 
s'exprimait dans la note qu'il a remise au commissaire 
de police Dyonnet : 

« Rue Neuve-des-Petits-Champs, n° 31, succursale 
«du n° 27 (même rue), chez un marchand de bronzes 
« (NI. Vernert), est un ouvrier qui a reçu aujourd'hui 
« quantité de visites de personnages trop bien vêtus pour 
«sa. classe. 

«Cet ouvrier, qui est seul au second dans l'atelier du 
« 31, est un républicain qui a déjh subi plusieurs mois 
«de prison. Il a de l'argent, il en reçoit de gens riches. 

«Il a fait la confidence á un commis de la maison, 
«que demain, fors de la revue du Roi sur les boulevarts, 
«h la hauteur de l'Ambigu-Comique, il y aurait expio-
« Sion d'une seconde machine infernale. On croit que, de-
« puis quelque temps, par quelque cave, on a pratiqué un 
« souterrain dans lequel on a placé de la poudre, à fa-
«quelle serait mis le feu fors du passage du Roi. 

«L'homme qui travaille depuis longtemps h cette 
«machine est un échappé des bagnes ou libéré, auquel 
«on attribue beaucoup de talent en ce genre. Ce soir, il 
«a dû y avoir, h sept heures , une réunion des conjurés. 
« Celui des hommes le mieux vêtu qui sont venus le voir 
«aujourd'hui, lui a bien recommandé dune pas man-
« quer d'être au rendez-vous de demain, a sept heures 
« du matin.»  

Cette note , Messieurs, nous parait répandre sur la 
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cause une lumière si vive, que l'évidence même est a 
côté de chacune des phrases qu'elle renferme. 

Quoi! dans la soirée du 27 juillet, lorsque l'auto-
rité n'est encore avertie de rien, un simple citoye1 
vient dire que le lendemain il y aura explosion d'une 
machine infernale ; que la tentative doit entre faite à la 
hauteur de l'Ambigu-Comique; qu'un individu ("chappe

, 

 des, bagnes ou förćat libéré doit mettre le feu ú cette 
machine ; que le même jour, 27 juillet, et sept heures 
du soir, les conjures doivent se r ćunir. Qui donc a donne 
ces renseignements ? Ce n'est pas Suireau qui a pu les 
savoir par lui-même, ils n'ont pu être donnés á Suireau 
que par quelque initié au complot , par un complice 
ce complice, c'est un ouvrier ferblantier, travaillant 
chez Vernert, dont on ne déclare pas encore le nom 
et dont la demeure est ignorée ; c'est Boireau qui est 
reconnu plus tard comme ayant donné tous ces détails; 
et l'on prétendrait qu'il ne trempait pas dans le com-
plot, lui , qui était si bien instruit et du but et des 
moyens de ce qui devait se passer l'instant même oit 
il parlait ! 

Ce n'est pas tout : Suireau père a écrit cette note a 
dix heures du soir, après de longues démarches et de 
pénibles recherches pour découvrir le commissaire de 
police qui pourrait recevoir sa déclaration. Il était si 
troublé qu'il avoue même aujourd'hui n'avoir pas dit 
tout ce qu'il savait. 

Cette déclaration première de M. Suireau père a éte 
corroborée par celles de son fils. Dans le principe, Sui-
reau fils n'avait fait que des révélations incomplètes, 
sans doute parce qu'il craignait de compromettre un 
homme avec qui il avait eu des relations intimes. Mais 
le père use dé son influence sur son fils pour obtenu' 
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de lui fa vérité tout entière, et lorsqu'if croit y et ł  i 
parvenu , il demande une nouvelle assignation , et k 
ici.  septembre il dépose une nouvelle note contenant les 
révélations d'Édouard Suireau, son fils. Cette nouvelle 
note est ainsi conçue : 

«Je connaissais Fieschi; if venait voir Boireau pres-
«que tous les Jours. Ifs se tutoyaient etétaient 
«ment liés. liés. A peu prés six semaines avant l'événement. 
«du 28 juillet, un soir qu'il faisait chaud, quoique je 
«  ne  fréquentasse pas ordinairement ces messieurs, ils 
n 

 
me proposèrent de venir avec moi au bain froid. J'ac-

«ceptai. Au retour du bain, j'avais á aller chez l'un 
«des fabricants de ma maison, rue du Cimetière-Saint-
«Nicolas. Boireau et Fieschi m'accompagnèrent jus-
«qu'au coin du pont Marie; lá Fieschi dit . Boireau : 
«Viens avec " moi ; nous avons à, causer. Boireau s'en 
`« futavec lui, quoique son chemin était de m'accompa-
« gner. J'avais connaissance que Fieschi avait sur fui 
«un martinet de cordes au bout desquelles il y avait 
« des balles, plus un poignard. Je me souviens mainte-
« nant que, le 27 juillet, Boireau m'a confessé qu'if n'a-
«vait point été á l'hôtel d'Espagne , comme il me l'avait 
«dit; mais bien percer des trous á leur affaire, disait-il. 
«Sur l'observation que je fui fis qu'il n'avait pas été 
« longtemps , if me répondit qu'il avait pris un cabrio- 

let. Sur l'observation qui fui fut faite par mon collègue 
«de travailler, quand ce dernier fut parti, • if dit : 
«Qu'ai-je besoin de travailler? j'aurai peut-être plus 
«de cent mille francs demain. » 

«Une répétition du pointage de fa machine a été 
«faite le 27 Juillet, á sept heures du soir. Boireau et 
« un autre ont passé á cheval sur le boulevart, á fa dis- 
«tance présumée ou le -Roi,  devait passer ; d'abord au 
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«pas, ensuite au trot, enfin au galop. Les chevaux ont 
«été pris dans une écurie : le maitre des chevaux, on 
« celui qui les a procurés , d'après le dire de Boireau, 
«doit être un épicier, lequel avait donné la clef de ré-
«curie pour prendre les chevaux, dans le cas oit il ne 
«s'y trouverait. pas. 

« Boireau fréquentait la femme Petit. Je les ai ren-
«contrés ensemble au théâtre de la Porte-Saint-Martin. 
«Je sais que depuis quelques temps ifs étaient fâchés. 
«Le '27 juillet, Boireau m'a aussi dit : Si je voulais 
«rendre compte, . M. Gisquet de ee qui se passera de- 

main, il me donnerait tout ce que je voudrais. » 

Il n'est personne qui ne sente et n'apprécie toute l'im-
portance de révélations de cette nature : dira-t-on, pour 
en atténuer la force, que cette dernière note renferme 
des faits plus complets que ceux de la note du 27 juillet? 
Dira-t-on qu'elle contient, dans les renseignements 
donnés, quelques différences avec la première? C'est 
une ,objection au-devant de laquelle il est nécessaire 
d'aller, parce qu'elle serait de nature á faire impression 
sur l'esprit de ceux qui .ne, se ;seraient pas assez bien 
pénétrés de tous les détails de l'affaire. 

La réponse est fort .simple : tous les faits énonecy0 
dans' fa note du 1 e r septembre ont été vérifiés par Pins -
truction i or, l'instruction est restée secrète,, et Suirealr 
n'a pu y  puiser les éléments de la révélation qu'if avait 
á faire.; il a donc, écrit: dans la note des faits qui lui 
avaient été rapportés par Boireau le 27 et le 28 juillet I 
autrement il faudrait dire que Suireau avait Ja. pres-
cience de ce qui devait .être déclaré par Fieschi, et 
j'avoue gwe,c'est let, Messieurs, une explication qui, pour 
ma part, ne me satisfait: pas, et qui ne vous satisfera l As 
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davantage. Aujourd'hui, Messieurs, et au milieu des 
'faits révélés par Stilreau , il en est un invinciblement 
acquis atrx débats : c'est que Boireau, de son aveu, a 
donné le foret qui a servi á percer les trous. Que ce soit 
Fieschi ou Boireau qui les ait percés, peu importe. J'ai 
dans la note la déclaration formelle, positive, que,lorsque 
Boireau est sorti de chez M. Vernert avec son foret, il 
savait que c'était pour percer des trous á Ia  machine. 
Dans l'un 'et l'autre cas, il aurait fourni sciemment 
l'instrument employé á cette opération, et la définition 
légale de Ia  complicité s'appliquerait ici de toute évi-
dence. 

A côté de ce fait, j'en trouve un autre : c'est Ia pro-
menade du 27 jui let. Boireau a-t-ii fait cette promenade? 

La note le déclare dans des termes explicites : rien n'y 
est oublié; le 'but de Ia promenade, Ia  manière dont elle 
doit être faite, la qualité d'épicier du maître des che-
vaux :'c'est Boireau qui, le 28, donne ces indications sur 
la promenade qu'il avait faite la veille au soir. 

De son côté, Fieschi, privé de toute communication 
au dehors, est interrogé sur ce qu'a fait Boireau dans I a . 

journée du 27, et il déclare que le 27 juillet au soir, á 
onze heures, il fut fort étonné d'être accosté par Boi-
reau, qui lui dit : «M'as-tu vu, quand je suis passé á 
«cheval devant tes fenêtres ? j'ai remplacé Pepin dans la . 
« promenade qu'il devait faire.» 

Si dans une telle situation, après de semblables 
preuves, il était possible de dire que Boireau n'est pas 
le complice de Fieschi, désormais il faudrait renoncer 
a établir une complicité quelconque. • 

Cependant, et c'est ici que nous avons un rôle moins 
pénible á remplir, nous devons, relativement a Boireau, 
dire quelles ont été nos impressions. Boireau est cou- 
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pabfe; sa culpabilité nous parait évidente. Il a encouru , 
 une peine sévère : c'est une réparation que fa société ré-

clame; mais Boireau est entré dans le complot h .  une 
époque rapprochée de l'attentat;. il est jeune, sans ex-
périence; il peut avoir été entraîné par des conseils péil-
ficles; des hommes corrompus peuvent avoir exercé sui' 
fui une fatale influence. 

C'est h lui de mériter quelque indulgence en com-
plétant Tes aveux•que les larmes de sa mère lui. ont arra-
e ł  e's. Qu'il y réfléchisse, pendant qu'il en est temps 
encore; son intérêt ici est d'accord avec son devoir; 
qu'if éclaire ses Juges, qu'il dise t quelles suggestions 
criminelles if a cédé : la vérité est son seul refuge; qu'il 
la déclare tout entière. La Cour fui pourra tenir compte 
d'une sincérité sans réserve qui permettra de lire a u 

fond de son coeur, et de savoir ce que la. société peut 
encore craindre ou espérer de lui. 

Nous avons terminé, Messieurs, le résume des charges 
en CC qui regarde chacun des accusés; vous savez quels 
ont. pensé être fesrésultats de l'attentat dont nous pour-
suivons les auteurs; la, vie du Roi a été compromise, 
nos institutions et la monarchie pouvaient être englouties 
clans le désastre oit. le Roi et sa famille auraient été pré-
cipités. Est-il bien vrai que tous les coupables de ce crime 
soient sur ces bancs? N'en existe-t-il pas d'autres? 

Loin de nous, Messieurs, fa pensée de prononcer dans 
cette enceinte des paroles hasardées ! nous croyons com-
prendre, notre mission et les devoirs qu'elle entraîne; 
Mous savons qu'il y  aurait faute grave de notre part h 
('mettre légèrement une, opinion sur une question aussi 
grave et pourtant naos sentons qu'ici, appelés á dire 
toute a vérité, .nous (levons faire conna.ftre tolites les 
impressions (pie nous avons ressenties. 
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1N()lt s déclarons donc qu'aprk avoir examiné J'affaire 
avec soin , après avoir lu avec fa plus grande attention 
toute la procédure, après avoir mûrement réfléchi aux 
laits qui pouvaient en résulter, 11o1.1S ne croyons pas 
qu'aucun none nouveau plusse être l'objet d'une accusa-
tion. _Mais ce que nous croyons établi et reconnu dé-
sormais , c'est qu'il y avait des hommes qui, avertis 
plus ou moins directement du but qu'on se proposait, 
sans connaître pourtant le. moyen t l'aide duquel ce but 
pouvait être atteint, étaient disposés h profiter de l'évé-
nement qu'ils attendaient comme d'une occasion favo-
ral)le de troubler l'ordre public, qu'ils avaient déjü plus 
d'une fois attaqué sans succès, et de tenter de nouveau 
le renversement du Gouvernement. 

Si nous nous pénétrons en effet des faits révélés, nous 
reconnaîtrons que 'hi Société des Droits de l'homme 
était lei, prête exploiter la catastrophe qui devait fa-
voriser ces coupables tentatives. 
• Comment en aurait-il été autrement? Sans nous ar-
rêter aux noms qui ont été prononcés dans cette cause, 
et dont quelques-uns ne lna.nquent pas de quelque célé-
brité, pouvons-nous nous dispenser de vous rappeler 
cette évasion de Sainte-Pélagie, consommée quelques 
jours avant l'attentat? Eh quoi! ces hommes qui ont 
paru devant vous - dans un état permanent de révolte, 
qui déclaraient braver a l'avance l'accusation ; ces 
hommes si fiers, ces hommes qui semblaient porter im 
défi • h: votre justice, manquent aux engagements qu'ils 
ont pris, quittent leur prison et vont chercher asile chez 
leurs. amis, et notamment chez deux des accusés. Pour-
quoi donc cette évasion? Ce n'est pas •polir quitter la 
France, car ils y restent presque tons, et longtemps; 
c'était. donc - , OU peut le supposer, parce qu'ifs': espé- 
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raient que le moment n'était pas éloigné oit leur ,  audace 
pourrait être employée; cette occasion, nous ne pou-
vons oublier qu'il vous a été dit que l'un de ceux qui 
s'étaient échappés de la prison de Sainte-Pélagie, l'un 
des chefs de la société des Droits de l'homme, était encore 
á Paris il y a quelques jours , foulant aux pieds en 
quelque sorte la condamnation portée contre lui. Nous 
le disons á regret, mais nous devons le dire, on n'au-
rait pas dû se permettre de vous déclarer qu'on venait, 
frappe' qu'il était par une condamnation , remplir ' 

un 

mandat en son noni et vous apporter ses paroles. 
XI faut donc le reconnaître, il existait derrière les ac-

cusés des hommes prêts á profiter de l'événement les 
documents du procès l'établissent, et il était de notre 
devoir de le proclamer. 

Nous ne voudrions pourtant pas qu'on pût croire que 
nos paroles s'adressent h tous les hommes dont l'opinion 
repousse nos institutions monarchiques, et que nous con -
fondons dans un même soupçon tous ceux qui appar-
tiennent au parti républicain. Nous aimons t penser 
au ` contraire qu'il y a dans ce parti des hommes d'une 
conviction véritable, des hommes entraînés par les cir-
constances ou dominés par l'influence d'une fausse po-
sition qui se seraient révoltés h la pensée d'un assassinat, 
et qui auraient préféré déserter leurs opinions plutót 
que de recourir au plus honteux des attentats. 

¡I en est un grand nombre, nous voulons le croire, 
nous en sommes sûrs, qui auraient pensé et agi comme 
Pun d'eux : appelé devant la justice, il a déclaré franche- 
ment et loyalement que, s'il avait eu connaissance de 
quoi que ce fût relatif h l'attentat, il se serait empresse 
de le fair e savoir á l'autorité. 

Aussi, Messieurs, après avoir rempli jusqu'au bout 
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notre pénible mission, après avoir réuni et coordonné 
les éléments les plus importants de cette longue et dou-
loureuse procédure, c'est un bonheur d'avoir a vous de-
mander si l'avenir n'a pas peur mous de consolantes 
espérances, et si de J'énornrité rame du crime et de, ses 
déplorables résultats, if ne sortira pas une grande et 
profitable leçon. 

Quand l'attentat, dont nous venons au nom de la 
société vous demander réparation, vint á éclater au 
milieu de Ia joie de nos fêtes, un cri d'horreur uni-
versel s'éleva contre ses auteurs ; en même temps la 
conscience publique se souleva avec indignation contre 
ces doctrines qui, après avoir ensanglanté nos rues dans 
de sacrilèges tentatives de révolte, avaient encouragé 

la plus biche et a la plus odieuse de toutes les en-
treprises. 

Aujourd'hui que ces doctrines ont été aux yeux de 
tous poursuivies et démasquées, aujourd'hui que chacun 
a pu lire sur certaine bannière , comme mot de rallie-
ment, l'assassinat k la suite de la révolte, qui donc en 
France oserait venir se presser autour d'un pareil éten-
dard! quelle main pourra jamais le relever! Oh ! di-
sons-le hautement pour l'honneur de la patrie : en 
France, un parti qui recourt a l'assassinat est un parti 
perdu, anéanti; et si, ce qu'á Dieu ne plaise, nous 
pouvions nous tromper, s'il se trouvait encore des 
hommes capables de rêver un si grand crime, ce procès 
sera pour eux un enseignement salutaire. Comment 
former un complot avec plus de prudence et d'astuce ? 
Dans quels rangs chercher une obscurité plus profonde? 
à qui demander un séide plus énergique, plus discret, 
que celui , qui , selon l'expression d'un témoin , avait 
livré son ame et son corps ; et cependant toutes leurs 
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précautions ont été vaines, toute leur prévoyance a etc 
déjouée ; les coupables n'ont pu se dérober á la justice 
des hommes; cette justice, le pays vous la demande et 
l'attend de vous comme une expiation pour le passé, 
comme une garantie pour l'avenir. 



RÉPLIQUE 
PRONONCÉE 

PAR M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL, 

DANS L'AUDIENCE DU 13 FÉVRIER 1836. 

MESSIEURS LES PAIRS, 

Vous n'attendez pas de nous que nous retracions 
aujourd'hui toutes les charges de l'accusation, et que 
nous prenions le soin d'examiner et de repousser toutes 
les réponses qui ont été faites h notre réquisitoire. 

Vous avez pendant de longs Jours écouté avec cette 
attention religieuse qui vous caractérise, et les inter-
rogatoires des accusés et les dépositions des témoins. 
Dans un pays voisin, vous le savez, déjá vous seriez 
dans la chambre de vos délibérations pour prononcer 
sur le sort des accusés. Notre législation, plus em-
preinte de sollicitude pour les accusés, plus libérale de 
garanties, veut encore qu'aprs ces premiers éléments 
de l'instruction , des voix dévouées á la défense se fassent 
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entendre, et qu'elles s'efforcent de détruire les impres-
sions plus ou moins graves qui ont pu résulter d'un 
premier débat. 

Eh bien! Messieurs , aujourd'hui que ces voix ont 
parlé, et que déjá nous-mêmes nous avons cherché a 
établir avec impartialité de quel côté peut être la vé-
rité, nous n'avons plus, ce nous semble, que de courtes 
réflexions á vous présenter, et c'est ce que nous allons 
faire. 

Nous croyons devoir intervertir l'ordre dans lequel 
nous avions d'abord présenté notre réquisitoire. Deux 
des accusés, Boireau et Pepin, nous paraissent être au-
jourd'hui dans une catégorie particulire , á leur égard 
surtout nos développements devront être moins étendus 
que ceux auxquels nous nous étions livré dans l'origine, 
L'accusé Morey, en faveur duquel ont été faits des 
efforts beaucoup plus multipliés, est celui dont nous 
nous occuperons en dernier lieu. 

Boireau est-il coupable? Ce n'est pas uniquement 
pour avoir connu le complot , pour l'avoir connu avec 
toutes ses circonstances que Boireau devra être con-
damné. Nous savons que la loi pénale écarte la peine 
de celui qui, connaissant un complot de cette nature, 
n'est pas venu le révéler á la Justice. Mais nous préten-
dons que Boireau ayant connu le complot, a aidé á son 
exécution, qu'il a pris une part active á l'attentat 
et dés lors la complicité de Boireau étant démontrée, 
nous croyons pouvoir réclamer de vous une déclaration 
formelle sur ce point. 

En effet , et sans entrer dans aucun des faits géné-
raux, quelles sont donc les circonstances que nous in-
voquons-á l'égard de cet accusé ? Nous ne parlerons plus 
de la barre de fer commandée par Fieschi en présence 
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de Boireau. Une explication plus ou moins plausible a 
été donnée, et une première fois nous avons dit que 
nous n'insistions plus sur ce point. Cependant nous de-
vons faire remarquer> que fa circonstance relative á cette 
barre de fer avait ć tć  révélée par Fieschi, et que le fait 
a été confirmé postérieurement par les témoins. 

Le foret a joué au procès un rôle bien autrement im-
portant. Vous vous rappelez , Messieurs, ce que nous 
vous avons dit dans notre premier réquisitoire : il nous 
importe peu que Boireau, sorti de l'atelier de Vernert, 
soit entré dans fa maison n° 50, sur le boulevart du 
Temple et qu'il soit allé lui-môme percer les trous 
des canons, ou qu'il ait remis le foret á Fieschi, sachant 
l'usage que Fieschi devait en faire. Nous disons que 
le résultat est le ínême dans l'une et dans l'autre hypo-
thèse; nous avons donc seulement á examiner si, quand 
Boireau a pris le foret dans l'atelier de son maître, quand 
il l'a remis á Fieschi , il connaissait l'usage auquel il 
était destiné. 

Mais avant d'aborder le premier argument que nous 
nuisons a cet égard dans la déclaration de Fieschi, 

faisons une importante observation. Nous vous demande-
rons si vous n'avez pas plusieurs fois remarqué dans 
les déclarations de Fieschi le soin avec lequel il essayait 
de ménager Boireau? 

Ne vous rappelez-vous pas qu'il vous a dit mainte 
fois : « Boireau est un jeune homme qui n'a reçu de moi 

aucune confidence s'il a été initié au complot, ce n'est 
« pas moi qui J'y ai admis, et par cela même j'ai vu avec 
« peine, avec chagrin , ce jeune homme, dont j'ai été 
«l'ami , égaré, entraîné par un autre que moi, lorsque 
«J'aurais voulu l'éloigner du complot.» 

Ne concevez-vous pas que, lorsqu'il s'agit d'un fait 
s. 
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qui lui est personnel, qu'il croit pouvoir expliquer á son 
gré , Fieschi ait eu la générosité d'atténuer la gravité 
de l'inculpation , afin de détourner de Boireau la res-
ponsabilité du crime? 

Nous avons, Messieurs, éprouvé cette impression. 
Nous pensons que telle est la disposition de Fieschi, et 
que c'est dans cette disposition qu'il s'est tu sur la Con-
naissance qu'il aurait donnée á Boireau de l'usage cri-
minel qui devait être fait du foret. 

Mais cette déclaration n'est-elle pas accompagnée 
d'autres éléments qui ne permettent pas le doute 21 lia 
conscience la plus timorée? 

Ne vous rappelez-vous pas les dépositions faites par 
Suireau père et par Suireau fils, le 27 et le 28 Juillet ?Ne 
vous rappelez-vous pas la note dont nous vous avons 
donné lecture, note émanée de Suireau fils ? Cette note ex-
prime que le 28 juillet au matin Boireau avait déclaré .h 
Suireau qu'il n'était pas allé avec le foret á l'hôtel d'Es-
pagne , mais qu'il avait pris l'instrument pour aller 
percer des trous ou ci leur affaire, ou et leur machine! 
Ce sont les expressions que Suireau fils présente comme 
sorties de ia bouche de Boireau. 

Voilé un homme étranger á toutes les conséquences 
du fait qui vient le déclarer avec de telles circonstances 
qu'il est impossible de douter de sa véracité. 

Comment donc soutenir que Boireau a ignoré l'usage 
du foret, s'il a lui - même percé ces trous? Aussi les 
efforts faits á l'audience d'hier ne nous ont point paru 
devoir être couronnés de succès. Le défenseur vous a 
dit que la déclaration de Suireau était fort extraordinaire, 
et qu'il était étrange que la déclaration faite le 27 juillet 
au commissaire de police n'eút point fait tout d'abord 
mention d'une circonstance aussi importante. La dé- 
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claration porte bien que Boireau confessait n'être point 
allé á l'hôtel d'Espagne, mais elle se tait sur l'usage 
qui a pu être fait du foret. 

Cela est facile h expliquer : Suireau père, troublé par 
la confidence qu'il avait reçue, par l'idée du danger 
que courait la personne du Roi, tourmenté par les nom-
breuses démarches qu'il avait faites, et surtout par leur 
inutilité, Suireau, au moment oit il a fait cette décla-
ration, n'était encore frappé que d'une pensée, celle de 
l'attentat qui allait épouvanter la France ; il n'est donc 
pas étonnant qu'il ait oublié quelque circonstance. II 
ne serait pas étonnant non plus que Suireau fils , dans 
les premiers moments de trouble, eût cherché a. dissi-
muler á fa justice un fait qui devait si gravement in-
culper un camarade, un ami. 

Mais Te fait a été complètement révélé Je i er  sep-
tembre ; il l'a été avant que Fieschi eût parlé du 
foret; aucun autre témoin n'était venu faire connaître 
cette circonstance. A la vérité une instruction avait été 
commencée pour savoir si ce foret avait servi á percer 
les canons de fusil ; mais vous savez qu'á cette époque 
Suireau avait quitté l'atelier de Vernert, qu'il n'avait 
aucune relation avec ce même atelier : nous ne pouvons 
supposer qu'il ait connu le fait sur lequel portait l'in-
formation, 

N'y a-t-il pas, d'ailleurs, quelque chose qui étonne 
et révolte la pensée dans cette supposition, que Suireau 
ne sachant rien relativement au foret, n'ayant reçu 
aucune confidence de Boireau, profitant tout á coup 
d'une instruction ordonnée par le magistrat pour savoir 
si íe foret avait réellement servi h percer les lumières 
de certains canons de fusil, se soit emparé avec em-
pressement de cette circonstance pour mentir á sá cons- 
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cience et chercher á précipiter son camarade, celui qui 
avait voulu préserver son père du péril, dans une fu-
neste accusation? Peut-on admettre qu'il ait menson-
gèrement déclaré que Boireau lui avait annoncé l'usage 
du foret, dés le 28, et même avant l'attentat? 

Cette supposition est repoussée par tous les éléments 
de la cause. Rappelez-vous les déclarations des deux té-
moins Suireau. Suireau père a dit que pendant une ma-
ladie de quinze,jours il avaitmaintefois interrogé son fils 
sur les circonstances des aveux de Boireau. Ce n'est, 
ainsi qu'il vous l'a dit lui-même, qu'avec une sorte de 
difficulté qu'il a obtenu les révélations de son fils. Sui-
reau père, homme estimable, dont la conduite a mérité 
les éloges de la Cour, vous a déclaré de quelle manière 
cet aveu avait été fait par son fils, et vous supposeriez 
que le père et le fils se seraient entendus pour plonger 
Boireau dans l'abîme ! Non, ce n'est point ainsi que 
s'est conduit cet homme honorable, qui a tout fait pour . 

sauver le pays et le Roi. Ce n'est pas un lei homme qui 
serait capable de compromettre son honneur á ce point 
de faire, par une horrible calomnie, peser une accusa-
tion capitale sur la tête d'un homme entièrement in-
nocent. 

Messieurs, cette déclaration de Suireau fils n'est-elle 
pas encore Justifiée sous un autre aspect? Permettez- ., 

moi, á côté du fait relatif au foret, de placer un autre 
fait dont Je  vous parlerai tout t l'heure plus amplement, 
mais qui cependant doit être indiqué ici pons donner 
Ż  la déclaration de Suireau son véritable caractère. 

Vous avez souvent entendu ;parler de la course á 
cheval qui devait avoir lieu le 27'; sur le boulevart -du 
Temple: J'invoque á cet égardle soin religieux avec le-
quel l'honorable défenseur de Boireau est venu soutenir 
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les interêts qui lui ont été confiés. Il conviendra avec 
aloi que, dans la note de Suireau sur la remise du 
foret, se trouve aussi l'indication que la course á che-
val devait avoir lieu pour pointer la machine. 

Ces deux faits sont inséparables. Si nous sommes 
obligé de reconnaître que Suireau fils a dit la vérité 
relativement h la course á cheval, il faut reconnaître 
aussi qu'il l'a dite relativement au foret. 

Dans la procédure, Boireau avait nié le fait de la 
course ú cheval, mais arrivé á l'audience, provoqué 
par une déclaration de Pepin, il a dit : « C'est Pepin 
«Irai-mine qui m'a invité á prendre un cheval dans son 
«écurie, h me promener sur le boulevart du Temple, 
«h aller jusqu'au Jardin-Turc et á m'arrêter devant ce 
«jardin;» mais il a ajouté qu'il n'avait point achevé 
cette course. 

Suircau fils n'a pu deviner cette circonstance, et ce-
pendant il l'a précisée avant tout aveu des accusés, . 

comine il a précisé l'emploi du foret; ainsi tout concourt 
á prouver qu'il a dit la vérité, et qu'il n'a pas voulu 
associer. Boireau ì1, un crime qui n'était pas le sien. 

Si nous nous attachons maintenant au fait de Ia pro-
menade i cheval, et si nous cherchons h prouver que 
Boireau n'avoue á cet égard que fa moitié de la vérité, 
nous trouverons un nouvel appui dans les aveux de 
FiescIri. Malgré les ménagements qu'il a voulu garder 
á l'égard de Boireau, il a dit que, dans la soirée du 27, 
Boireau était venu le trouver au café des Mille-Co-
lonnes, sur le boulevart, et lui avait dit qu'il avait fait 
la course á cheval á la place de Pepin. 

Cette déclaration de Fieschi ne peut laisser' de doute 
sur fe fait même de la confidence qui fui aurait été faite 
par Boireau. Mais alors qui devons-nous croire, ou Boii 
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reau, qui le 27 . disait. á Fieschi avoir accompli le man-
dat, ou Boireau qui vient dire á l'audienceavoir reculé 
dans la démarche qui lui était demandée, pour ne pas 
s'associer au crime ? La nature des choses et le carac-
tòre, des individus rendent la première version bien 
plus vraisemblable, et nous ne pouvons croire h ce re-
pentir soudain de Boireau, motivé, selon lui, sur ce qu'il 
attrait reculé devant la pensée d'un crime auquel if 
était et vouIait rester étranger? 

Ce n'est pas tout : voyons la conduite postérieure de 
Boireau dans la Journée du 28, et demandons-nous s'il 
est possible de croire qu'il ait renoncé á la promenade 
et qu'il n'y ait renoncé que parce qu'il ne voulait pas 
s'associer au crime. 

Vous vous rappelez que Fieschi avait obtenu de B ury 
un pistolet, et qu'il l'avait donné á Boireau. Pourquoi 
Boireau se plaignait-il de n'avoir pas d'armes ? Pour -
quoi veut-il s'en procurer? C'est, a-t-il dit t la Cour, 
parce qu'il savait que le 28 il y aurait du bruit. 

Ainsi voilé un pistolet qui passe de la main de 
Fieschi dans la main cle Boireau , et dont l'usage est 
indiqué. 

Le pistolet ne suffisait pas, il fallait encore de la 
poudre, et cependant il était assez adroit pour désirer 
qu'un autre que lui allât la chercher; voilé pourquoi if 
prie Suireau de lui acheter un quarteron de poudre. 

Et h cette occasion, voyez combien le changement de 
résolution invoqué par Boireau devient peu probable. 
Que fait-il le 28 ? II cherche Suireau pour lui deman-
der s'il a fait sa commission; et quand vous lui deman-
dez , t l'audience pour quel motif il désirait avoir de la 
poudre, il avoue que c'était pour se battre. N'est-ce pas 
encore là une preuve qu'il a constamment persévéré 
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dans ses projets, qu'il voulait s'associer á l'attentat et h 
ses conséquences? 

Nous pouvons suivre Boireau encore plus foin; nous 
pouvons lui demander compte de sa conversation avec 
Joullin. Celui-ci lui parfait du Roi, du plaisir qu'if se 
promettait en allant voir ce cortège de hauts fonction-
naires et d'illustres guerriers qui se pressaient autour 
du souverain. Vous savez la réponse de Boireau; elle 
dénote assez les sentiments qui l'animaient. 

Bientôt il rencontre un autre individu plus avant 
dans ses secrets, Fieschi. Il lui dit : « Eli bien! tu n'es 
«pas a ton affaire; nous som .nies tous prêts, » Von ce 
qu'il disait une heure avant l'attentat, et Boireau aurait 
renoncé á ses projets ! .Von ! non ! Il est complice , celui 
qui se livre h de pareils actes la veille du jour de f'at-
t .entat. Ainsi Boireau , sous tous les rapports, se trouve 
dans fa position que l'accusation fui a faite, disons 
mieux, qu'il s'est faite h lui-même. 

Toutefois, nous ne pensons pas devoir rétracter les 
paroles que nous avons prononcées. Après avoir entendu 
l'honorable avocat que Boireau a eu le bonheur d'ob-
tenir, nous pensons plus que jamais que l'indulgence 
peut adoucir sa position; mais h coup sûr if faut une 
réparation pour des actes aussi criminels. 

C'est aussi un sentiment d'indulgence qui a été in-
voqué au nom de l'accusé Pepin. Ici nous devons vous 
faire connattre notre pensée sans réserve. Non! l'ac-
cusé Pepin ne peut, sous aucun rapport, mériter l'in-
duigence de la Cour. Quelles sont en effet les circons-
tances atténuantes que l'on fait valoir en sa faveur ? 
On vous• dit que Pepin a peut-être été dans le complot, 
mais qu'il n'en a pas été l'homme le plus actif; :qu'if 
n'a pas été l'auteur de la pensée, la tête du complot; 
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que ce fatal honneur doit être renvoyé I.  un autre 
qu'il s'est laissé entraîner par une influence' infernale. 

Il faut donner h Pepin le rôle qui lui appartient. 
Je conçois qu?iI ait voulu rester étranger h tous les 
préparatifs de l'attentat, qu'il n'ait pas ose' y prendre 
part; mais il n'a pas répugné h la pensée du crime, ií 
ne s'est pas refusé h s'y associer. 

Il sera prudent l'apparence même des dangers le 
fera fuir; mais il fournira les moyens d'exécuter le 
crime, et aprés en avoir assuré l'exécution, il se ca-
chera derrière ceux qui auront consenti á être ses ins-
truments. Voili. le rôle que Pepin remplira. 

Quand Je me pénétre bien des uinte'cédents de Pepin 
de ses opinions , de ses relations, de ses sympathies; 
quand je le vois , en un mot, dans tous les actes de 
sa vie depuis 1830, je me persuade qu'il a pu conce-
voir le projet d'assassiner Je Roi et de renverser la mo-
narchie, et qu'il a pu s'empresser de pourvoir aux frais 
d'exécution, autant que le lui permettait sa fortune, ou 
peut-être celle dont on l'avait fait dépositaire dans un 
but criminel- 

Pepin-a été l'homme le plus utile au complot, celui 
sans lequel le complot n'aurait pu être mené á fin. 
Nous prétendons qu'if a donné les sommes nécessaires 
h la réalisation de l'attentat. Fieschi l'a dit, et il l'a 
dit après des hésitations qu'on lui a reprochées, et que 
tout á l'heure j'invoquerai pour montrer la confiance 
qu'il mérite. 

J'ouvre les registres de Pepin;. qu'y vois-je ? L'annota-
tion dont nous avons si souvent parlé. Cette annotation 
devait' exciter la sollicitude des magistrats ; maintes fois 
Pepin -a été appelé á donner des explications ; les con-
seils ne fui ont pas été épargnés; on fui a montré, avec 
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soin quelles pouvaient être les conséquences de ces 
avances ) d'argent faites h un homme auquel il préten-
dait n'avoir jamais donné que quelques aumônes. Eh 
bien! Pepin est resté pendant un • long intervalle de 
temps dans l'impossibilité de fournir: aucune explica-
tion plausible. 

Dans les débats, on a essayé une explication ; on a 
parlé d'un projet d'emprunt par <Fieschi; on a invoqué 
Je désir qu'il. aurait :exprimé de , se ,  réconcilier avec fa 
femme Petit ; et ce désir, il n'aurait pu le réaliser qu'eu 
obtenant de Pepin une somme de 200 francs. Sur 
quoi cette version est-elle fondée ? Vous avez entendu 
h votre audience ht femme Petit. Je ne sais quelles ont 
été ,vos impressions , mais je dois vous rendre compte 
des miennes. Cette femme, dont vous connaissez les 
relations avec Fieschi, a cherché h accumuler les faits 
accusateurs contre cet homme ; elle nous a mense parié 
de circonstances qui jusque-Ih n'étaient pas sorties de sa 
bouche. Nous devons' le dire sans détours, la déposi-
tion de la femme Petit n'est pas une 'de ces déclara-
tions qui puissent être un guide sûr 'pour .ha  conscience 
des magistrats ; quant h, moi, je la' repousse. 

Vous avez entendu la plaidoirie' du défenseur de 
Pepin ; il a reculé devant lapensée d'un emprunt, et 
je conçois qu'on n'ait pas osé insister sur ce système ; 
mais s'il n'y apas eu d'emprunt, reste toujours la remise 
de sommes. Nous dirons alors h Pepin : Vous avez payé, 
vous ne : devez' pas ignorerpourquoi vous Pavez fait. 
Vous ne le savez pas, vous ne pouvez h cet égard don-
ner aucune explication ? Nous ouvrons vos' : livres, et 
nous lisons :pour quel' motif vous avez donné la somme 
portée sut- votre 'registre. 

Voyez, Messieurs, á. quel: pñénom ène.il Faut-quel-tous 
9 . 
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habituions notre esprit. Pour consommer le crime r  il 
a fallu prendre á loyer un lied " oit la machine serait 
placée ; pour placer les canons, il a fallu un bâti en 
bois. Eh bien ! nous trouvons sur les livres de Pepin, 
á côté de l'énonciation de la somme avancée, ces deux 
mots écrits par lui : Bois et loyer, c'est-á-dire l'énon-
ciation des deux dépenses essentielles, sans lesquelles 
il était impossible que le crime fût commis. Viendra-t-
on, sans donner aucune explication, dire que ces ex-
pressions se sont trouvées par hasard sous la plume 
de Pepin? De tels phénoménes ne se présentent pas, le 
hasard ne peut produire de pareils rapprochements. 
C'est peu : Fieschi a reçu 218 francs 50 centimes; 
Fiesehi est venu dire pour quel motif vous les avez 
payés, votre livre le dit également; et voilá qu'on re-
trouve le carnet de Fieschi, et sur ce carnet nous lisons 
encore ces mots accusateurs : reçu 218 , francs .50 cen- 

times. Fieschi en donne une explication , vous n'en 
donnez aucune , et vous vouiez que la somme n'ait pas 
été payée , et qu'elle n'ait pas eu la destination que 
Fieschi et votre livre ont indiquée. Non ! vous combi-
nerez vainement toutes les chances du hasard, toutes 
les chances possibles de la fatalité, vous ne pourrez ja-
mais expliquer ce phénoméne. 

A côté de ce fait s'en trouve un autre; nous voulons 
parler de la traînée de poudre. Pepin, qui n'agissait 
pas, mais qui cependant avait tune sollicitude toute 
particulière pour le succès de l'entreprise, avait craint, 
au dire de Fieschi, que le mode adopté pour mettre le 
feu aux canons n'atteignit pas le but qu'on se proposait; 
on convient alors de faire un essai, et on se rend dans 
la campagne. C'est Iá ce que Fieschi déclare, et sa 
déclaration portant sur des faits qui se sont passés entre 
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les trois accusés, if .est assez difbciiegqu'à côté de ses al- 
légations viennent se placer des dépositions étrangères; 
niais une circonstance a suivi l'épreuve dont nous 
venons de parler : c'est,un déjeuner á fa barrière Mon- 
treuil, chez un restaurateur nommé Bertrand. 

On interroge les accusés sur ce fait. Morey nie; 
Pepin déclare qu'il se peut qu'en 1834, ou au commen- 
cement de 1835, if soit allé la barrière Montreuil; ses 
souvenirs sont confus ; mais if est bien certain de n'y 
être point allé à une époque rapprochée du crime. On 
entend Bertrand et sa femme. Que viennent-ifs dire? 
D'abord ifs ne se le rappellent pas; c'était uri fait indif- 
férent: mais ifs recueillent leurs souvenirs, et alors 
ifs viennent d'une manière très-positive déclarer que, 
dans le courant de juin, trois individus, dont l'un, 
grand, maigre, était vêtu d'une blouse presque blanche, 
dont l'autre, petit, était d'un âge moyen, et dont le 
dernier était âgé, sont entrés dans leur restaurant, et 
qu'ifs y ont déjeuné. Les signalements donnés par fa 
famille Bertrand se rapportent en tous points à ceux des 
accusés et aux renseignements fournis par Fieschi. 

Ce n'est pas tout: á côté de cette déposition, nous en 
plaçons une autre qui viendra dissiper tous les doutes, 
et vous montrer que nosconjectures sont conformes à 
fa vérité. Vous vous rappelez fa déposition du maçon 
qui se trouvait chez le restaurateur Bertrand, et qui a 
déclaré y avoir vu, dans le courant de juin, l'ancien 
capitaine de fa garde nationale Pepin, en la compagnie 
de deux autres individus ; cette déposition ne doit vous 
laisser aucune incertitude sur fa réalité du fait ; car ce 
maçon n'a pu se tromper, il connaissait Pepin antérieu-
rement, il avait fait partie du même bataillon de fa 
garde nationale. 
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Je reviens au , fait de la promenade á cheval; car 
il s'applique á l'accusé Pepin aussi bien qu'y. Boireau. 
Une machine doit être dirigée contre le Roi, contre 
sa famille , contre le cortége ; quelques jours avant 
l'attentat, ales complices se ;réunissent, et ifs convien-
nent que l'un d'eux ira se placer devant la machine, 
s'arrêtera là oit le . Roi devra s'arrêter. Ils savent bien 
que le plomb meurtrier ne peut les atteindre , mais 
l'épreuve paraît nécessaire pour donner il .la machine 
l'inclinaison convenable ; précaution barbare, mesure 
infâme, quand on pense qu'elle a été•délibérée et arrêtée 
de sang-froid ! Pepin avait été. choisi : il avait promis de 
se présenter ,  a cheval devant le n° 50. Mais le moment 
de l'exécution arrivé, il recule, et, quoiqu'il: ne semble 
pas renoncer h une épreuve qu'il croit utile, il craint 
de se ..compromettra,oui bien ils ¡tremble á la seule idée 
de se trouver dans la direction d'une batterie toute 
préparée; il suppose une ; maladie , il cherche .un in-
dividu qui puisse le remplacer; iÌ ,s'adresse, á Boireau. 

Qu'a dit Pepin ? Que Boireau était venu lui demander 
son cheval, et qu'il n'avait pas dit pourquoi il le deman-
dait.=Qu'a répondu ,Boireau ? «Je savais bien pourquoi je 
« devais aller €i cheval, vous mel'aviez dit. » Ois, qui devait 
passer á cheval? Fieschi l'a déclaré, c'était Pepin. 
Comme vous le voyez, les déclarations de Boireau et 
deFieschi sont concordantes. 

Il y a donc ,eu de ria part ,de Pepin des faits constants 
de complicité, . , des(faits qualifiés tels par la loi , des faits 
Glue par ,conséquent la : loi: atteint pet . punit. 

;Ou vous a dit : ,k Une seule voix s'élve contre Pepin ; 
ecette. ,voix ,estcelle.tle ,Fłreschi, 'et nous. la récusons.» 
Nous' apprécierons 'tout à l'heure les déclarations de 
Fieschi , nous leur rendrons le caractéue qui leur ap- 
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partient. Tout en exécrant: fe crime ;de Fieschi, nous 
rendrons justicek sa sincérité; mais en attendant, nous 
dirons qu'if y a erreur h venir prétendre que l'accusa-
tion est réduite aux armes que lui fournissent les décla-
rations de cet accusé. 

Nous avons parlé des payements faits , des dépenses 
effectuées par Pepin ; oit donc. avons-nous- .trouvé fa 
preuve de ces payements ? Fieschi avait dit h fa vérité 
ce fait, mais ce fait n'a-t-il pas été Justifié par les do-
cuments saisis chez Pepin, par les livres de son com-
merce? 

Nous avons parlé de la traînée de poudre; oú avons-
nous . pris nos preuves ? Dans les dépositions de fa famille 
Bertrand et dans la déposition du maçon. . 

Nous avons parlé de fa course h cheval : qui donc 
justifie ce que nous avons mis en avant? C'est Boireau, 
c'est Pepin lui-m6me ; seulement Fieschi a eu l'avan-
tage de dire fe premier des faits vrais que les accusés 
sont venus attester ensuite. 

Voilé les observations que nous avions á vous sou-
mettre relativement h Pépin.: La de'monstration de sa . 

culpabilité nous paraît si positive, qu'il est hors de doute 
á nos yeux qu'if doit subir toute fa rigueur de fa foi 
pénale. 

Morey est un de ces hommes qui peuvent concevoir 
fa pensée du crime , en suivre avec audace et habileté 
tous les préparatif s, et avoir l'énergie nécessaire pour ne 
se résoudre á aucun aveu. Morey est un de ces hommes 
á qui son âge a permis de voir les désastreux événe-
ments de l'époque fa plus déplorable de notre histoire, 
et nous ,croyons qu'il y a puisé les principes qui l'ont 
conduit á l'attentat dont fa justice vient aujourd'hui fui 
demander compte. 
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Voyons 'donc sir ce vieillard ., dont on a si hautement 
vanté ` le caractère, est complice de Fieschi. 

L'un des moyens que nous avons invoqués contre 
Morey, c'est la déclaration faite par Fieschi. Cette 
déclaration mérite-t-eIle votre confiance .? C'est une con-
sidération que ramène fréquemment le procès: car vous 
savez avec quel soin on a cherché á effacer h vos yeux 
le caractère de véracité dont les révélations de. Fieschi 
nous paraissent empreintes. 

Il nous semble que nous avons déjh fait un . grand pas 
pour restituer á ces révélations l'importance qu'elles 
doivent avoir. Nous venons de parcourir le plus rapi-
dement possible les charges qui nous paraissent s'éle-
ver contre Boireau et Pepin. Oò. avons - nous puisé 
les faits que nous avons articulés?. dans les déclarations 
de Fiesehi : á côté, de ces déclarations quelles preuves 
en avons-nous rapportées ? les aveux des accusés 
leurs papiers domestiques, des témoignages irrécusa-
bles, en un mot, des documents tous étrangers au 
principal auteur de l'attentat. 

Si telle est notre position á T'égard de Pepin et de 
Boireau, serait-il concevable qu'elle Mt différente en 
ce qui concerne Morey ? Est-ce que la cause n'est pas 
indivisible? Est-ce que les documents ne sont pas les 
mêmes ? , Est-ce que les faits ne se groupent pas de 
telle sorte qu'ils forment un véritable faisceau, et que 
ce qui est prouvé contre deux des accusés doive 
aussi être considéré comme établi contre le , troisième? 
C'est lá une première Observation que nous' avions à 
vous • soumettre. Il est certain que Fieschi a dit ,la 
vérité pour tous les faits qui- concernent Pepin :et. Boi-
veau;' comment pourrait-il yen être autrement lorsqu'il 
a parlé de Morey? t: 
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Toutefois fa défense refuse aux déclarations de Nina 
et de Fieschi, en ce qui concerne Morey, Ia confiance 
qu'apr s un sév ć re examen nous croyons qu'elles mé-
ritent. 

Et d'abord arrêtons-nous á une vérité incontestable; 
répétons qu'if n'est pas vrai, qu'il ne peut pas être vrai 
qu'avant , l'attentat, Fieschi et Nina, abusant de l'inti- 
4nité qui "existait entre eux, aient concerté le projet 
inf tme de perdre trois innocents; et qu'ils aient dans 
ce but inventa ce long roman dont ils se réservaient 
de venir dérouler devant la justice le laborieux enchai-
nemeń t. Non ! la raison répugne á une pareille supposi-
tion , et la défense n'a pas osé aller jusque-1h ; mais, bien 
involontairement sans douté, nous aimons á le croire , 
elle aurait pu vous faire tomber dans une grave erreur 
gri'ii est de notre devoir de signaler. 

Nous avons dit que Fieschi et Nina ont été arrêtés 
presque immédiatement apr ès l'attentat; nous avons 
dit que tous deux, mis au secret, avaient été interro-
gés, et qu'il était arrivé qu'interpellés sur les mêmes 
circonstances, ils les avaient rapportées de la même 
m anit re. 

Si un concert existe entre eux, je conçois qu'inter-
rogés postérieuremen rt á leur arrestation, ils viennent 
sur les mêmes faits faire les mêmes déclarations. 

Mais si le concert n'existe pas, quelle conséquence 
ne tirerons-nous pas de la parfaite concordance de leurs 
déclarations ? Eh quoi ! von deux personnes isolées 
l'une de l'autre qui racontent.. ce qui s'est passé anté-
rieurement a l'attentat de Juillet, et ces personnes, qui 
ne se sont pas concertées, tombent d'accord sur, tous 
les faits! Je conçois cette concordance parfaite, si elles 

1I14MSITOIrE. 	 10 
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disent la vérité; ; mais si elles entrent dans la voie :. du  

mensonge, elles vont nécessairement différer, diverger ; 

il ń 'y aura •plus, il ne pourra plus y avoir dans leurs  

déclarations cette uniformité constante et invariable. qui  

exclut tout soupçon d'imposture.  
L'argument _a paru tellement grave, qu'on a avoué  

que s'il avait pour base un fait vrai, il  n'y avait phis  
rien. á dire. Eh bien ! nous.n'avon.s donc autre chose .R  

faire qu'y, montrer qu'en fait nous ne nous sommes pris  

trompés. Voici ce qui s'est passé : Nina est arrêtée; elle  

commence par dénier toutes les circonstances relatives  

Morey;. elle ne Papas vu; ce n'est pas avec lui quelle  
est allée chercher un logement ce n'est pas lui qui a  
fait transporter la malle chez elle,; ce n'est pas d lui  

qu'elle a ócrit u..n billet dans lequel elle annonçait l'in-
tention de se suicider. Mais bientôt on représente  ^l 

Nina le commissionnaire qui a transporté la malle et  

les personnes chez lesquelles cette malle avait été dé-
posée; on lui fait remarquer que ces personnes ont  

déclaré que c'était Morey qui l'avait fait enlever. Alors  

cette fille, qui n'a menti que pour ne pas accuser Morey,  

voyant que tout est découvert, s'écrie : «Eh bien ! puis-
«qu'il en est ainsi, je  vais déclarer toute la vérité!» et  

elle fait fa narration exacte, le récit complet de tout ce  
qui s'est passé dans les sept ou huit jours précédents  

jusqu'au moment oit elle dépose; elle déclare que Morey  

Iui a dit avoir vu Fieschi le 27, et: avoir chargé les  
canons de fusil dans la soirée du même jour; elle rend  

un compte détaillé du. rendez - :vous que Morey lui a  
donne a la barriere Montreuil; elle parle des balles  

jetées derriére une haie, de ha démarche chez Lesage,  

de la, recherche d'un logement, de la qualité d'oncle  
prise par Morey, du transport et de l'ouverture de ha  
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malle, en un mot de toutes les circonstances; que vous  

connaissez comme nous.  
Plus tard, et le il du mois de septembre, tout change  

de face de la part. de Fieschi. Jusque-Iá, tous les aveux  

qui avaient été obtenus ne portaient que sur les faits  

qu'il lui avait été impossible de cacher. La circons-
pection qu'avait observée Nina relativement á Morey,  

Fieschi l'avait observée aussi clans le même intérêt.  

Mais le i l septembre, il céda aux instances d'un bon  
citoyen, de l'homme auquel if est attaché par la recon-
naissance; mû par un sentiment honorable, et voulant  
expier son crime autant qu'il était en lui, il déclare  

hautement la, vérité; il ouvre son Arne tout entière. Et : 
qu'on ne dise pas que 'si Fieschi a, fait des déclarations  
entiérement conformes á celtes de Nina Lassave, c'est  
á la suite de questions dans lesquelles on lui avait révélé 

 ^t l'avance ce qu'avait dit Nina. S'il en était ainsi, on  

pourrait concevoir que, par une sorte de ménagement  

pour cette fille, pour ne pas la constituer en apparence  

en opposition avec la vérité, il eût parlé dans le manie  

sens. Mais il n'en est pas ainsi, Messieurs; recueillez  

vos souvenirs. Vous avez compulsé les volumes cle la  
procédure; et vous avez vu qu'au' contraire, cédant  

des instances honorables, obéissant á la voix de la vérité  
et de sa conscience, Fieschi, le 11 septembre, fait une  

déclaration rompl ć te, sans qu'il soit même besoin des  
interpellations du magistrat instructeur. On fui demande 
s'il veut parler; il répond Oui. On lui demande s'il est  

disposé á faire le récit de toutes les circonstances de son  
ointe`; il répond encore affirmativement, et il fait ce  

récit d'une  ma  niéré eonipike sans que le magistrat soit  

obligé de lui adresser aucune question; et c'est dans 
r,e nteit que se' trouve ' `une concordance parfaite ,. une  

I o.  
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conformité constante avec les déclarations antérieures 
de Nina. Consultons ici cette logique qu'on a si souvent 
et si hautement invoquée. Qui pourra nous expliquer 
comment des personnes éloignées l'une de l'autre se 
seraient trouvées exactement d'accord sur des faits aussi 
nombreux , s'ils étaient contraires á la vérité? 

Toutefois, nous nous empressons de le reconnaître : 
il s'est glissé une erreur volontaire ou Involontaire 
dans les aveux du 11 septembre , et on s'en est emparé" 
pour prétendre que Fieschi n'avait fait ses déclarations 
qu'après avoir eu connaissance de celles que Nina avait 
faites antérieurement. Nous voyons en effet Fieschi 
avouer que Morey lui avait procuré les balles , les che-
vrotines, le plomb; mais il semble se réserver le triste 
honneur d'avoir seul chargé les canons. Au contraire, 
Nina disait, le 7 août , que , dans sa conversation avec 
Morey , celui-ci lui avait déclaré qu'il avait chargé la 
plupart des canons de fusil; que Fieschi n'en avait 
chargé que trois seulement, et que c'étaient ceux-I t qui 
l'avaient blessé. Ainsi ils paraissaient n'être pas d'accord 
sur un fait important. Mais, le 3 octobre, M. le prési-
dent interroge de nouveau Fieschi, et l'invite á recueillir 
ses souvenirs sur tous les faits de sa déclaration du 
11 septembre ; il lui demande s'il persiste h dire que 
c'est lui Fieschi qui a chargé tous les canons; il lui 
fait remarquer que Morey a confié h la fille Nina en 
avoir chargé le plus grand nombre. Eh bien oui ! dit 
alors Fieschi, puisqu'il le déclare, je dirai aussi la vé-
rité; nous avons chargé les canons ensemble; et il donne 
des détails sur la manière dont ils ont été chargés.: tel 
est le seul fait sur lequel. Fieschi ne s'est pas trouvé 
tout d'abord en conformité parfaite avec Nina. ]Et 
si vous retranchez ce prétexte, il n'y a plus rien dans la 
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procédure qui puisse servir de base á cette prétention 
de la défense, que les déclarations de la fille Nina ont 
été portées á la connaissance de Fieschi, et ont pu le dis-
poser á faire des déclarations semblables. 

Ce point établi, je le re'péte, il n'est pins de doute 
possible; car si Fieschi rend compte des faits qui lui 
sont connus, si Nina rapporte des faits dont Morey l'a . 

rendue confidente , et que leurs déclarations se trouvent 
d'accord, je demande quel adminicule contraire on 
peut présenter dans l'intérêt de Morey ? 

On insiste : Pourquoi, dit- on, Fieschi change-t-if 
ainsi tout á coup ses déclarations ? Fieschi est un 
homme habile, adroit; ii* a calculé que, sans doute, s'il 
dénonçait ses complices, il pourrait obtenir sa grace. 
II ne nous appartient pas d'examiner quel peut éti e 
son espoir sous ce rapport; mais supposons pour un 
instant que telle ait été sa pensée, nous nous ferons 
cette question : Croit-on que Fieschi, pour obtenir sa 
grace , ait été disposé á dénoncer des complices qu'il 
n'aurait pas eus? Mais alors il aurait fait des révélations 
bien autrement importantes, qu'if aurait essayé de faire 
considérer comme un service immense rendu au Gou-
vernement; il aurait désigné des hommes considéra-
bles, Tes chefs d'un parti, et il les aurait signalés comme 
ceux qui avaient armé et guidé son bras. 

C'est M. sans doute ce qu'aurait fait Fieschi, si dans 
son infernale pensée il avait voulu obtenir sa grace en 
plaçant sous la main de la justice de faux complices. 
Mais qui dénonce-t-il ? des hommes obscurs, sans im-
portance, Boireau, Pepin et Morey ! 

Quant á Boireau et Pepin, je n'ai plus besoin de mon-
trer leur culpabilité; Ia preuve en était de'j t faite, et 
leurs aveux l'ont complétée. Mais quoi ! quand il a 
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désigné deux complices vrais, ce qui pourrait suffire 
dans sa pensée pour lui faire obtenir sa grâce, il va en 
dénoncer un troisième, un homme innocent, Morey , 

son bienfaiteur ! il va s'exposer h manquer ainsi son 
but! Nous vivons dans un temps oit les erreurs judi-
ciaires, les condamnations injustes ne sont guère pos-
sibles. Fieschi a trop de pénétration pour aller, par 
une déclaration fausse, détruire le mérite de ses deux 
premieres révélations. Messieurs, cela n'est pas possible; 
il a dit ce que lui inspirait sa conscience, ce que fui a 
rappelé sa mémoire. Oui, il a dit la vérité. 

Et ne pensez pas que je veuille atténuer en quoi que 
ce soit l'horreur du crime qu'il a commis. L'exécration 
publique accompagnera dans les temps les plus reculés  
le souvenir de ce forfait. Mais le coupable, après avoir 
rompu tout lien avec la société,. après [a violation la 
plus flagrante des lois de son pays , ne peut-il pas avoir 
'idée de se réconcilier avec elles en rendant le seul 

service qui puisse encore dépendre de lui, en faisant con-
naître toute la vérité? Et qu'on ne vienne pas prétendre 
qu'on déshonore son crime en faisant des aveux; ex-
pression pour le moins étrange, et que nous voulons 
supposer échappée á l'improvisation du défenseur; noir, 
eri faisant des aveux, on n'ajoute pas une nouvelle per-
versité au crime, on l'atténue au contraire , on l'ex- 
cuse, on offre h la société la seule réparation possible. 
N'admettons pas qu'après le crime le coupable n'ait : 

d'autre devoir a remplir qu'k.garder un silence obstiné 
et h attendre le châtiment qu'il a mérité ; cette doctrine 
est immorale et dangereuse : le coupable doit porter ses 
regards vers une autre vie; il peut encore, par un re-
pentir sincère, sinon se rendre digne d'intérêt, an 
moins inspirer quelque pitié:: Oisons - le hautement , 
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c'est là, ce qu'a . fait Fieschi  : longtemps il a été com-
battu par la craintes ,de compromettre ses complices .; 
mais il a. senti enfin que fa société réclamait une dé-
claration franche : et entière, et il s'est décidé á la faire. 

Si nous nous pénétrons de tous les documents de 
cette volumineuse procédure, nous apercevons par-
tout cette pensée , nous découvrons le secret de cette 
lutte que .F  iesehi a longtemps soutenue contre lui-
même. Après son arrestation, , il veut conserver le nom 
de Gérard ; il le veut jusqu'h ce qu'il ait vu M. L advocat. 
Et pourquoi ? Que lui importait le nomn. le Fieschi, de 
Gérard ou de Bescher? Il avait commis le crime; I a . 

justice allait le condamner; il lui était assez indiffé-
rent :d'être frappé . sous un nom ou sous un autre. 
Ce n'était donc pas pour lui, c'était pour vous, ses 
coaccusés, qu'il cherchait á cacher son véritable nom ; 
il savait que ce nom de Fieschi allait . faire saisir le 

l de vos relations ; ces relations, il voulait les rompre; 
il désirait empêcher qu'on en soupçonnât l'existence. 
Il a lutté longtemps; il a dit : Non, Pepin ne m'a point 
donné d'argent; h la vérité le carnet parie de choses 
qui paraissent se rapporter ii l'attentat ; mais si je lui 
ai dit que je voulais acheter des fusils ., je lui ai caché 
l'usage auquel je les destinais. Quant á Morey et Qi 
l3oireau, le système de Fieschi .a été le même; if a 
aussi cherché á . écarter toutes les circonstances, qui les 
inculpaient. Et quand Fieschi a soutenu cette longue 
lutte avec la justice , uniquement dans l'intérêt de ses 
coaccusés, l'on viendra dire que ses déclarations sont 
mensongères! Non; il a commis un grand crime, mais 
if l'expie,. je le dis encore, autant qu'il est en lui , en 
disant la vérité, en rendant h son pays le seul service 
qu'il puisse lui rendre encore. 
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N'avez -vous pas retrouvé , Messieurs, les mânes 

scrupules, la méme résistance dans la fille Nina ? Elle 
nie d'abord tout ce qui peut compromettre Morey, l'un 
([es complices de Fieschi. Mais on lui signale une foule 
de circonstances qui l'accusent , et alors elle fait un 
aveu sincère. Depuis elle a paru á votre audience; vous 
l'avez entendue, et nous n'hésiterons pas vous deman-
der si , dans le langage de cette fille, dans le soin avec 
lequel elle a rectifié toutes les erreurs qu'elle avait pu 
commettre, il y a quelque chose qui puisse faire soup-
çonner le mensonge : après cela, Messieurs, rappelez-
vous les interrogatoires de Morey en présence de Fies-
chi et de Nina, les impressions que vous avez éprouvées 
lors de ces confrontations. Quant á moi, je ne crains 
[pas de dire ma pensée tout entière. J'ai trouva qu'il 
y avait mensonge dans les déclarations de l'accusé Mo-
rey, et franchise, et une sorte de loyauté, dans le lan-
gage de Fieschi et de Nina. 

Cependant je ne veux pas abandonner , relativement 
Morey, le système que j'ai adopté á l'égard de Pepin 

et de Boireau. Dussions-nous ne pas ajouter aux décla-
rations de Fieschi toute la foi qu'elles méritent, nous 
arriverions encore á la preuve de fa culpabilité de 
Morey á l'aide de documents étrangers. Et ne croyez 
pas ,  Messieurs  , que je prenne le soin de parcourir 
avec le défenseur les dix-huit allégations de Nina. 11 
est quelques points saillants , quelques circonstances 
capitales, sur lesquels seulement il est utile que je vous 
présente de courtes observations. 

Il est établi au procès que, dans les derniers jours 
qui ont précédé l'attentat, un individu ne quittait pres- 
que jamais Fieschi ; que cet individu , qui avait pris 
le titre d'oncle de Fieschi, qui avait loué avec lui le 
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logement du boufevart: du. Temple, était avec lui ren-
fermé dans ce logement, lorsque, dans la soirée du 27, 
les canons ont été chargés Eh bien! voici toute la ques-
tion. Morey  est--il cet individu, cet oncle prétendu de 
Fieschi? On soutient, que Fieschi avait des relations 
fréquentes et intimes avec un ancien officier qu'on 
n'indique pas, et qu'il appartient, dit-on, li l'accusation 
seule de rechercher; cet individu, se disant oncle de 
Fieschi, serait, au dire de la défense , un ancien officier 
corse, piémontais ou • napolitain , ayant avec Morey 

 unau grande ressemblance. 
Nous reconnaîtrons avec la défense que ce n'est pas 

á. elle h établir une instruction qui fasse retrouver l'in-
dividu qui ressemble t Morey, et qui devrait prendre 
:sas place sur ces bancs. Mais nous ferons remarquer 
une chose que les,  défenseurs . n'ignorent pas, c'est le 
soin tout particulier avec lequel l'instruction a été fuite; 
elle l'a été avec un tel scrupule, qu'il n'est pas un in-
dividu désigné  comme ayant eu des relations plus ou 
moins éloignées avec Fieschi qui n'ait été appelé devant 
les magistrats. Le nombre des individus ainsi entendu:4 
a été grand, et rien n'a fait soupçonner l'existence de 
ce personnage mystérieux dont on a cherché h ef ray-ev 
des imaginations. Non, Messieurs, ne craignez pas 
d'être ."Obligés de,vous »réunir un jour de nouveau pour 
juger le vrai coupable; le fant6me qu'on vous présente 
n'a pas de' réalité; en condamnant Morey, vous aurez 
atteint celui que doit frapper la justice. 

Mais revenons-en aux déclarations des témoins; .ils 
ont déclaré avoir vu un individus, h peu pr és comme . Mo-
rey ayant sa corpulence, ,sa tournure, venir śouvent . 

avec Fieschi h la maison du boulevart n°  50. Puis 
deux de ces témoins, h -l'audience, ont reconnu positi- 
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vement Morey pour cet individu. A la vérité, cet indi-
vidu, dans l'une des circonstances oit il a été aperçu, 
a détourné la tête ; mais cette circonstance répondra a 
l'un des principaux moyens employés par la défense. 
On a parlé en effet de l'accent provençal de l'individu 
qui se faisait passer pour l'oncle de Fieschi, et l'on a 
dit que Morey n'avait pas cet accent; mais n'était-ce 
pas la crainte d'être découvert qui lui faisait tout h la 
fois détourner la tête et affecter un accent qui n'était pas 
le sien ? Au surplus, vous vous rappelez avec quelle 
énergie la femme Robert a déposé, avec quelle énergie 
elle a dit qu'elle avait reconnu Morey. M. le président, 
de crainte d'erreur, l'invite á regarder de nouveau Mo-
rey; elle s'écrie : «Parbleu ! c'est bien lui que j'ai vu 
« monter et descendre !» 

Et en présence de pareilles déclarations, vous dou-
teriez encore! Mais rappelez-vous cette autre circons-
tance : quand Morey accompagna la fille Nina pour la . 

recherche d'un logement, il prit le titre d'oncle. L'en-
chaînement des idées l'amenait á cette persistance, et 
vous n'avez pas besoin d'appeler á votre aide les plai-
santeries des officiers de la garde nationale dont on 
vous a parlé. Notre version est bien phis naturelle. 

Nous retrouvons Morey Cians la rue des Fossés-du-
Temple le 28 juillet; il y est de dix heures et demie 
onze heures et demie. Vous n'avez pas perdu de vue 
cette circonstance: il avait un passe-port que jamais 
Fieschi n'avait eu en sa possession, et le moment de s'en 
servir était venu; si Fieschi peut fuir, il faut que Morey 
l'attende au passage et lui remette le passe-port qui pro-
tégera sa fuite. La défense a bien senti l'importance de ce 
fait; aussi a-t-elle dit que Morey n'avait pas quitté sa 
maison ; puis elle a fait des concessions; pas á pas elle a 
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été entraînée. Des témoins avaient vu Morey : Burdet, le 
domestique de M. Panis, en a déposé ; Magnier a con-
firmé cette déposition. Nous avons plus encore; nous 
avons Fieschi qui, lui aussi, déclare que, rentrant chez 
lui pour mettre le feu h la machine, il avait rencontré 
Morey dans cette même rue des Fossés-du-Temple. 
Accusera-t-on ces divers témoins de s'être laissé égarer 
par leur imagination? La vérité est-elle plutôt dans la 
déposition d'un parent, d'un filleul de Morey, qui n'a. 
jamais déposé de ce fait avant les débats ? Ne peut-on 
pas penser que l'erreur de ce témoin ne vienne du désir 
de servir son parent, de lui donner des moyens de dé-
fense? Nous n'attaquons pas sa bonne foi; nous trouvons 
même qu'elle est dans la nature des choses, cette illusion 
qui a trompé un parent dans ses souvenirs. 

La mallejoue un rôle important. Nous devons si-
gnaler avec soin toutes les circonstances qui s'y rap-
portent. Eh quoi ! Fieschi a un complice qui se mêle 
avec lui des préparatifs du crime, qui doit s'inquiéter 
des moyens de faire transporter les fusils; cet oncle in-
connu n'accompagnera pas Fieschi; et celui-ci se con-
fiera h un individu qui n'a pas le secret de son crime, 
et qui cependant peut le compromettre par la moindre 
indiscrétion ! 

Non, non : c'est que Morey a conspiré avec Fieschi; 
c'est qu'il est un des agents les plus actifs du complot; 
lui qui plus tard est allé au n° 50 charger les fusils, va 
donner á Fieschi les moyens de les faire transporter chez 
lui; et comme il connaît l'usage que l'on doit faire de la, 
malle, il s'inquiete de sa grandeur; c'est une malle de 
't2 pouces qu'il lui.faut. Plus tard, voyez quelle est sa. 
conduite : il brûle les papiers qui peuvent décéler 
Fieschi et le faire connaître sous son véritable nom. 

1 1. 
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C'est, á lui que Nolland doit remettre la malle qui lui  

est confiée. Nina n'est pas même indiquée á Nolland , 

et seule elle se présenterait vainement pour la réclamer;  

aussi Nina ne s'adressa-t-elle pas á Nolland , mais t  
Morey. C'est h Morey seul que la malle est remise , 

et c'est lui qui la fait parvenir à Nina dans la retraite  

qu'il lui a choisie.  
Qùant aux balles et au carnet, la fille Lassave a dit :  

Les balles sont lá ,  mais je ne sais oit est le carnet ; je  
sais seulement que Morey l'a emporté, parce que je le lui  
ai vu prendre. On a trouvé les balles á l'endroit indiqué  

et le carnet dans les lieux d'aisances de Morey.  
De deux choses l'une : ou c'est Morey qui a déposé les  

balles, ou c'est Nina. Impossible de se livrer á d'autres  
conjectures. Cependant á qui pourra-t-on persuader  

que la fille Nina ait déposé ces balles pour inculper  

Morey? On a parlé d'hypothèses qu'on n'oserait pas  

vérifier : nous n'avons pas compris cette réticence,  

nous ne pouvons répondre. D'un autre côté, les balles  

se sont trouvées du même calibre que quelques-unes de  

celles extraites de la machine; la poudre trouvée chez  

Morey est de la même qualité que celle qui a servi  ^a 

charger les canons de fusil. Il avait des balles sem-
blables, la même qualité de poudre; quoi de plus na-
turel que de penser qu'il ait pu charger les canons de fa  
machine! Quant au carnet, il a été trouvé dans les la-
trines de Morey : Nina le lui avait remis. Qu'on ne  

vienne pas dire : Morey l'aurait détruit d'une ma-
nière plus sûre, il l'aurait brûlé ; sa conservation est  
un acte cle folie qu'on ne peut supposer. Cet argu-
ment se reproduit dans tous les procès criminels,  

et presque toujours sans succès. Heureusement, en  

effet, il est rare que par quelque endroit la vérité  
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ne se découvre ; il y a toujours de ces maladresses qui 
trahissent le crime; nous en avons ici un nouvel exemple. 

En terminant notre argumentation, nous vous prie-
rons , Messieurs , de ne pas perdre de vue l'indivisibilité 
de la cause. C'est dans son ensemble, dans ses rapports 
généraux , dans tout ce qui la constitue et comme 
un tout qu'il faut l'envisager. Les preuves apportées 
contre un des complices se reportent nécessairement 
sur les autres et réciproquement. Sans doute, en choi-
sissant dans cette masse imposante, on peut trouver 
quelques petites parties qu'on parviendra á ébranler 
plus ou moins; mais l'ensemble de l'édifice subsistera 
il reste et domine. 

Nous n'avons plus qu'á résoudre une difficulté sur la-
quelle on a vivement insisté. Est-il vrai que le crime 
de Fieschi ne doive peser ni sur aucun parti, ni sur 
aucune association ? A cet égard, je dois publier fran-
cIhement ma, pensée, et je croyais n'avoir laissé aucun 
doute &s ina. prcrnire plaidoirie. Je commencerai par 
déclarer que je n'ai aucun nom h placer a côté de ceux 
des accusés; si je connaissais un seul IIldividu qui pût 
ôtrc l'objet de graves soupçons, ,je n'aurais pas attendu . 

cette audience pour remplir mon devoir, déjá il serait 
poursuivi. Mais est-ce la une raison pour prétendre 
qu'aucun parti ou plutôt qu'aucune association ne soit 
responsable , nieme moralement, du crime commis? 
Telle n'a pas été notre pensée; notre opinion, nous ne 
l'avons jamais dissimulée. Nous croyons que le crime 
que nous poursuivons aulourd'Irui est da aux doctrines 
de la Société des Droits de l'Homme. Nous le répétons, 
parce qu'if faut qu'on sache oú. peuvent conduire ces 
doctrines perverses. Ce sont 3á (les enseignements 
qu'on ne saurait trop fréquemment donner au pays. Si 
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les doctrines de la Sócie'te des Droits de l'Homme sont 
étrangères au crime de Fieschi, qu'on nous dise coin-
ment nous ne trouvons dans la cause que des hommes 
appartenant á cette société ou qui allaient fui appar-
tenir? Comment se fait-il que ces hommes n'aient de rela-
tions qu'avec des membres de la Société des Droits de 
l'Homme, et qu'ils leur réservent toutes leurs sympathies? 

Pour vous montrer combien il est vrai que ces doc-
trines ont pu diriger la main des accusés, nous vous 
ferons entrer dans leur domicile , dans leur intérieur. 
Qu'y voyons-nous ? Boireau est un jeune homme ai-
mant fe plaisir: on ne trouve chez fui que des chansons; 
mais ces chansons sont de grossières attaques contre la . 

personne sacrée du Roi. 
Morey, vous a-t-on dit, ne lit que rarement. Cela 

peut être vrai on ne saisit chez lui que quatre ouvra-
ges : l'Exposé des principes républicains de la Société 
des Droits de l'Homme, le Populaire, les Chaînes de 
i esclavag e, par Marat; le Procès des accusés d'avril'  
rćdig ć  par leurs amis. 

Quant á Pepin , quelles sont ses lectures ? Sa biblio--
thque est un peu plus complète ; mais lorsqu'il fuit la 
justice , lorsqu'if se retire dans une ferme, du côté de 
Lagny, il ne prend avec fui qu'un seul volume, et á 
l'exemple de l'assassin d'Henri III, qui, Ia veille dira 
crime , s'était endormi les yeux pour ainsi dire fixés 
sur la Bible, á l'endroit oit elle raconte le meurtre 
d'Holopherne, cc sont les oeuvres de Saint-Just que 
Pepin emporte avec lui! Il semble qu'il veut, par cette 
lecture, si conforme á ses goûts, se consoler de n'avoir 
pas réussi, ou qu'il cherche á ranimer en fui l'espoir 
qu'une autre tentative sera plus heureuse. Tels sont 
les faits : telles étaient les lectures habituelles des ac- 
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cusés. C'est donc aux doctrines de la Société des Droits 
de l'Homme qu'on doit attribuer cette espèce de mono-
manie régicide. 

Comment donc cette société n'aurait-elle pas con-
duit au crime? Vous savez quelles sont ses doctrines ; 

vous n'avez pas pu oublier qu'il n'est aucune des bases 
(le la société qui n'ait été l'objet de ses attaques. La 
propriété n'est pas sacrée pour elle : les propriétaires 
sont des usurpateurs , les prolétaires doivent á leur tour 
s'emparer de ces fortunes si longtemps possédées á four 
préjudice; les trônes, il faut les renverser : c'est lá un 
acte de haute et nécessaire politique. Le 21 janvier est 
un anniversaire glorieux que tous les bons citoyens 
doivent fêter. Marat, Couthon, Saint-Just, Robespierre, 
Louvel, sont les patrons sous l'invocation desquels se 
placent les sectionnaires de la société. Les révoltés 
des 5 et 6 juin sont des héros dont il est juste que les 
tombes soient arrosées avec du sang. Sand et Staub 
sont des modèles dont l'exemple doit séduire tous les 
coeurs généreux. Après cela, Messieurs , croyez-vous 
que Ia mort du Roi puisse ne pas être considérée par 
cette société comme un événement heureux auquel 
doivent tendre tous ses efforts? Pour se faire illusion á 
cet égard, il faudrait avoir oublié que ces attaques in-
cessantes s'adressaient t des hommes ignorants ou 
pleins d'ambition, et vous ne vous étonnerez pas que 
les bons citoyens aient considéré l'existence de cette 
société comme le danger le plus imminent pour la . 

patrie. 
On m'a demandé ce qui serait arrivé le lendemain 

du jour de l'assassinat du Roi. Je ne sais mais je me 
rappelle que les Ligueurs ont canonisé l'assassin de 
Henri III. Je ne serais pas étonné qu'il se fût trouvé 
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des hommes assez corrompus en même temps qu'assez 
téméraires pour se réunir sous l'invocation de Fieschi. 
La section Fieschi n'aurait certes pas été déplacée dans 
une société qui s'honore de compter la section .Louvel ! 

Messieurs, ne croyez pas que je veuille faire un 
appel aux passions. Un sentiment plus doux m'anime 
en cc moment. Après vous avoir signalé les exc ès aux-
quels peuvent conduire de fatales doctrines, disons 
que de l'excès du mal est sorti un grand bien. Recon-
naissons que l'indignation publique, à la suite dia grand 
crime que nous déplorons, nous a. fait rentrer clans 
les véritables conditions de la morale publique , de 
l'ordre et de la stabilité. Il est beaucoup d'erreurs dis-
sipées; bien des yeux sont dessillés, bien des imagina-
tions se sont calmées. Combien d'hommes aujourd'hui 
ne rougissent-ils pas du rôle qu'ils ont joué! Combien 
d'hommes ne cherchent- ils pas h se reposer de cette 
fièvre qui s'est un moment emparée d'eux dans ces 
idées de sagesse sans lesquelles ii n'y a pas de société! 

Eh bien! rendons-leur grâces de leur retour. Oui, 
les erreurs deviennent honorables quand elles sont re-
connues et avouées de bonne foi. (fui, nous pouvons 
nous promettre désormais un heureux avenir. Ces es-
pérances, nous les concevons avec sincérité, nous les 
émettons avec bonheur. Mais ce n'est pas i .ine raison 
pour que nous nous endormions dans une trompeuse 
et funeste sécurité; et toutes les fois qu'un procès 
viendra signaler un grand crime , la justice devra . 
sans s'émouvoir le poursuivre; elle devra obéir h la loi. 

En un mot, Messieurs, l'homme politique, et c'est 
h des magistrats législateurs que je m'adresse, peut 
aujourd'hui espérer; mais il doit se souvenir et punir. 
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Conclusions lues et déposées sur le bureau de la Cour  
par M. le Procureur général.  

« Nous Procureur général du Roi;  

«Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats  

«que, dans la Journée du 28 juillet 1835, un attentat a  

«été commis contre la vie du Roi et celle de plusieurs  

« membres de la famille royale;  
«En ce qui touche l'accusé Bescher :  
«Attendu qu'il n'est pas établi qu'il se soit rendu 

 «coupable ou complice de cet attentat,  

«Déclarons nous en rapporter a la prudence de la  

« Cour.  
«En ce qui touche les accusés Fieschi , Morey,  

Pepin et Boireau :  
Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats  

« qu'ils ont concerté et arroté entre eux la résolution de  

« commettre cet attentat, et que ladite résolution a été  

« suivie d'actes commis ou commencés pour en préparer  

« T'exécution ;  
«En ce qui touche l'accusé Fieschi:  
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats  

« et u'i1 s'est rendu coupable ,  1° de l'attentat ci-devant  
«spécifié contre la vie du Roi et contre fa vie des mem- 

bres de la famille royale ; 2° d'homicide volontaire  

« commis avec préméditation et guet-apens sur fa per-
« sonne du maréchal duc de Trévise, du général La-
« chasse de Vérigny, du colonel Raffé ,  du comte Vil-
« latte, des sieurs Rieussec, Léger, Ricard, Prud'homme,  

« Bonetter, Inglar, Ardoins, Labrouste , Leclerc; des  

« dames Briosne, Ledhernez, Langoret ; des demoiselles  
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«Remy et Rose Alyzon; 3° de tentative d'homicide 
« commise volontairement, avec préméditation et guet-
«apens, sur la personne du générai comte de Colbert, 
«du général baron Brayer, du général Pelet , du gé- 
néral Heyins, du général Blein; des sieurs Chama-

«rande , Marion , Goret , Chauvin , Royer, Vidal , 
« DeIépine, Ledhernez , Amaury, Bonnet , Baraton, 
«Roussel , Frachebond; de la veuve Ardoins , de la 
«dame Ledhernez et de la demoiselle François ; 

«Laquelle tentative, manifestée par un commence-
« ment d'exécution , n'a manqué son effet que par des 
circonstances indépendantes de la volonté de son 

«auteur; 
«En ce qui touche [es accusés Morey, Pepin et Boi-

reau : 
«Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats 

«qu'ils se sont rendus complices des crimes ci-dessus 
«spécifiés, soit en donnant des instructions pour les 
«commettre, soit en provoquant á les commettre, par 
«dons, promesses, machinations ou artifices coupables, 
«soit en procurant des armes, des instruments ou tous 
«autres moyens ayant servi á les commettre, sachant 
«qu'ifs devaient y servir , soit en ayant, avec connais- 
sance, aidé ou assisté l'auteur de l'action dans les faits 

«qui Pont préparée ou facilitée, et dans ceux qui Pont 
«consommée; 

«Attendu que les crimes ci-dessus spécifiés et quali-
« fiés sont prévus parles articles 59, 60, 86, 88, 89, 295, 
«296, 297 et 298 du Code pénal, 

«Requérons qu'il plaise á la Cour 
«Déclarer les accusés ci-dessus dénommés, chacun 

« en ce qui le concerne, coupables desdits crimes, soit 
«comme auteurs, soit comme complices; 
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«Requérons également qu'il plaise á la Cour 
Appliquer aux accusés susnommés les peines 

«portées par lés articles susénoncés ; 

«Déclarant, quant á l'accusé Boireau, nous en rap- 
«portei' á hi haute sagesse de la Cour pour tempérer . 
son égard les peines, si la Cour le juge convenable. 
«Fait á l'audience de la Cour des Pairs, le 13 février 

1836. » 

MARTIN (du . Nord).  
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